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viables aux entreprises agricoles utilisant des terres communautaires, de sorte que les restrictions à
l’accès illimité des ressources foncières puissent être effectivement appliquées dans les cas où le
schéma d’utilisation de ces ressources provoque leur dégradation permanente. En outre, elle
veillera à ce que les ménages ruraux participant à ses programmes et projets bénéficient d’un droit
d’usufruit garanti, compatible avec la préservation de systèmes agricoles durables. Enfin, elle
financera des relevés cadastraux et autres procédures d’habilitation facilitant l’exercice par les
ménages ruraux d’un contrôle de jure sur les ressources foncières.

10.4 Dans le cadre du dialogue sur les mesures à prendre, la Banque encouragera les pouvoirs
publics à promouvoir des régimes fonciers accordant une reconnaissance légale aux différents types
de propriété foncière socialement légitime (communautaire ou privée) et, s’il y a lieu, adopter une
réglementation financière permettant aux intermédiaires financiers officiels d’accepter d’autres
formes de garantie, notamment celles liées à la propriété communautaire des terres. Par ailleurs, la
Banque encouragera autant que possible des réformes visant à assurer aux femmes l’accès à la
propriété foncière dans les communautés rurales où cet aspect constitue un frein à la croissance
dans le secteur agricole.

10.5 Irrigation et utilisation concertée de l’eau : La viabilité d’un réseau d’irrigation est
conditionnée par différents facteurs : qualité et quantité adéquates des fournitures d’eau, adéquation
des sols pour l’irrigation, accès des producteurs à des marchés lucratifs et disponibilité de la main-
d’œuvre et de l’énergie nécessaires à l’exploitation du réseau. L’expérience des réseaux récents
démontre que les politiques d’exploitation et de gestion tenant compte des préférences des
agriculteurs et visant à préserver un sentiment d’appropriation par les petits exploitants, ont de
meilleures chances d’accroître la productivité et d’assurer la durabilité des réseaux. Sur la base de
ces principes, la Banque aidera les PMR à adopter des critères objectifs et mesurables pour le choix
de techniques d’irrigation appropriées, socialement acceptables et d’un bon rapport qualité-prix.

10.6 L’utilisation des ressources en eau pour l’irrigation s’inscrira de plus en plus dans le cadre
d’une affectation planifiée de ces ressources à l’échelle nationale, affectation qui, dans bien des
pays, sera compliquée par les enjeux que posent les droits riverains entre pays partageant la
propriété des grands bassins hydrographiques. À cet égard, l’assistance de la Banque aux PMR
visera trois objectifs : renforcer le cadre législatif régissant l’utilisation des ressources en eau et la
lutte contre la pollution et effectuer une analyse approfondie des enjeux connexes afin de parvenir à
une tarification correcte des fournitures d’eau ; élargir la participation à la gestion des ressources en
eau ; et mettre en place un cadre de planification permettant de prévenir et résoudre les conflits
entre usagers concurrents de ces ressources. Par ailleurs, la Banque apportera son appui aux PMR
pour la formulation et la mise en œuvre de plans d’utilisation concertée de l’eau, reconnaissant les
droits de tous les utilisateurs à des fournitures d’eau durables, de qualité acceptable et en quantité
suffisante. Elle s’emploiera en particulier à abaisser le coût relativement élevé de l’irrigation en
Afrique. Dans cette optique, elle renforcera sa coopération avec les principales institutions de
développement (dont la FAO, l’ADRAO et l’IIMI) ayant une connaissance éprouvée et une
expérience concrète de l’agriculture irriguée.

10.7 Outre l’assistance qu’elle apportera dans le domaine de l’irrigation, la Banque collaborera
aussi avec les PMR pour identifier des solutions de rechange pour trouver et gérer efficacement des
ressources hydrauliques à usage agricole et domestique. Il s’agira, entre autres choses, de soutenir
la formation des ménages ruraux aux différentes techniques de récupération et de gestion de l’eau.
À cette fin, la Banque doit promouvoir une approche plus intégrée de la gestion optimale des
ressources hydrauliques, qui inclura, par exemple, l’intégration de techniques d’irrigation et de
récupération de l’eau à l’aquaculture en vue de stimuler la productivité agricole au niveau des
ménages.
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11. Renforcement des capacités humaines et institutionnelles

11.1 En raison de leur faible niveau d’instruction et de leur taux d’analphabétisme élevé, les
populations rurales, et en particulier les femmes rurales, ont difficilement accès aux possibilités de
formation et à l’assistance technique. Les programmes d’enseignement traditionnels n’apportent
pas des réponses adéquates aux besoins des usagers, notamment en milieu rural. Pour être efficace,
l’enseignement primaire doit donc se focaliser sur des aspects pratiques tels que l’aptitude
entrepreneuriale, la gestion, les matières techniques revêtant une pertinence pour la vie rurale, et les
capacités personnelles d’analyse et d’organisation. La Banque entend coopérer avec les PMR ainsi
qu’avec d’autres bailleurs de fonds pour renforcer les capacités au niveau local et permettre ainsi
aux populations rurales de définir leurs propres priorités et de bénéficier de l’assistance
correspondant à leurs besoins. Le renforcement des capacités aura pour axe majeur la formation aux
activités lucratives, à la mobilisation des groupes, à la gestion financière et à la commercialisation.
Il permettra aux femmes rurales de développer leurs aptitudes à la gestion et à la prise de décisions,
et d’améliorer ainsi leur potentiel de formation de revenus.

11.2 Un effort concerté tant de la part des bailleurs de fonds que des pays africains s'impose pour
bâtir des institutions de base populaire qui soient viables et outillées pour générer et soutenir la
modernisation et la transformation de l'agriculture et des économies rurales africaines. Pour sa part,
la Banque contribuera à renforcer les institutions et associations rurales existantes – y compris les
groupements à vocation commerciale et institutions financières rurales – et à créer des interactions
efficaces entre d’une part les ONG locales et d’autre part les ONG internationales ayant une
expérience avérée dans des domaines tels que la microfinance, le développement des micro, petites
et moyennes entreprises, ainsi que les programmes d’alphabétisation fonctionnelle. Enfin, la
Banque focalisera ses projets d’éducation rurale sur une plus grande efficacité de l’enseignement
primaire de même que sur les programmes d’alphabétisation et d’éducation des adultes.

12. Investissements complémentaires dans les services sociaux et les infrastructures rurales

12.1 La politique de la Banque pour le secteur agricole reconnaît que pour promouvoir et
soutenir le développement économique et social dans les régions rurales, les gouvernements des
pays africains et les bailleurs de fonds doivent engager des actions importantes qui ne sont pas des
interventions agricoles en tant que telles, afin d'élargir l'aide au développement aux domaines des
services qui soutiennent l'économie rurale. C'est la raison pour laquelle le Groupe de la Banque
entend étendre au développement rural le champ d'application de sa politique pour le secteur
agricole. Les investissements publics dans les routes, les ponts, les structures de gestion de l'eau, les
équipements collectifs, les infrastructures de stockage et de traitement, les réseaux de
télécommunications, et les infrastructures de commercialisation assurent des moyens d'arrimer les
ménages ruraux au monde moderne. Par contre, l'absence de ces infrastructures de base dans les
régions rurales constitue un facteur de dissuasion pour un développement rural rapide et incite les
entrepreneurs et la main-d'œuvre qualifiée à aller chercher ailleurs, accentue l'exode rural et
aggrave le chômage en milieu urbain, et empêche l'investissement complémentaire du secteur privé
dans les entreprises rurales.

12.2 Dans le secteur de l’éducation, la Banque œuvrera avec les PMR à définir le point
d’équilibre approprié entre les niveaux d’enseignement primaire, secondaire, technique et
supérieur, en fonction de la demande concrète et des considérations de l’offre. Par ailleurs,
l’équilibre entre le volet pédagogique et le volet matériel des investissements revêt une importance
cruciale pour déterminer les avantages et les résultats des interventions du Groupe de la Banque
dans ce secteur. La Banque apportera également son appui aux services éducatifs de base
généralisés (y compris l’enseignement primaire pour tous), à la formation professionnelle “de la
seconde chance” pour les jeunes, ainsi qu’aux programmes d’apprentissage de la lecture et du
calcul pour les adultes.
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12.3 Dans le secteur de la santé, priorité sera donnée aux soins de santé primaires (notamment,
l’accès à l’information sur la nutrition, l’hygiène et les soins de santé liés à la reproduction), à la
mise en place de programmes de soins préventifs en zone rurale et aux prestations de soins
médicaux de base dans les dispensaires locaux, en tenant dûment compte des considérations de coût
et d’efficacité. Compte tenu du fait que la préservation du capital humain du continent exige qu’une
attention urgente soit accordée au VIH/sida, des efforts accrus seront accomplis pour intégrer les
mesures préventives et d’adaptation aux programmes de formation agricoles et aux services de
vulgarisation en milieu rural pour atteindre les populations des campagnes. En outre, des activités
de promotion et de défense des droits, tant au niveau du cadre de politique générale que des
collectivités locales, seront inscrites dans des projets et programmes sectoriels appropriés.

12.4 En vue d’améliorer l’accès des ruraux aux marchés, la Banque s’emploiera à promouvoir
l’extension des réseaux routiers et à désenclaver les régions à potentiel agricole élevé, pour faciliter
le développement des centres de commercialisation et améliorer la liaison entre les centres de
collecte, les marchés terminaux et l’agro-industrie. La Banque aidera aussi les PMR à mettre au
point des mécanismes, des structures institutionnelles et des systèmes participatifs visant à
promouvoir un meilleur entretien des réseaux routiers, notamment des routes secondaires et des
routes reliant les exploitations aux marchés. De plus, les voies de circulation telles que les pistes,
aménagées avec la participation des usagers, bénéficieront d’un soutien accru. Une assistance sera
également accordée pour des travaux de recherche adaptative sur les modèles standard de véhicules
simples : bicyclettes, charrettes à bœufs et brouettes, pour permettre aux communautés rurales de
tirer pleinement profit de l’amélioration des réseaux routiers. A l’échelon régional, une
collaboration s’impose entre les gouvernements africains pour aménager des réseaux routiers qui
permettent d’ouvrir les économies aux échanges transfrontaliers. La Banque soutiendra les
initiatives de cette nature par l'accroissement de l'aide aux projets multinationaux en fonction de la
demande.

12.5 La Banque s’emploiera en collaboration avec les PMR à identifier leurs besoins
énergétiques globaux en zone rurale et à promouvoir des solutions technologiques qui tiennent
compte des sources d’énergie renouvelables (comme l’énergie solaire, le biogaz et l’énergie
éolienne), sont économiques et non polluantes. A ce titre, un appui sera apporté aux sources
d’énergie de substitution comme l’énergie solaire et le biogaz, ainsi qu’à la production
d’hydroélectricité et d’énergie éolienne ; à l’extension des réseaux de distribution d’électricité
existants, notamment dans les régions à fort potentiel agricole et les zones d’activité agro-
industrielle, ainsi qu’à l’électrification des infrastructures rurales permettant la prestation efficace
des services sociaux – santé et éducation en particulier – aux collectivités rurales.

12.6 Les projets d’hydraulique villageoise performants démontrent que la participation active des
utilisateurs finals à la réalisation et à la gestion de ces projets est essentielle pour la viabilité de
l’alimentation en eau potable dans les zones rurales en Afrique. La Banque apportera sa pleine
collaboration aux PMR pour que soient créées des associations d’utilisateurs de l’eau, dirigées par
des chefs de village ou des chefs de communauté respectés ; ces associations établiront elles-
mêmes la tarification des fournitures d’eau potable pour leur communauté, auront leurs propres
comptes bancaires pour assurer l’exploitation et l’entretien des réseaux, et formeront des artisans
locaux à l’entretien de ces réseaux. Les PMR bénéficieront également d’une assistance pour
formuler et mettre en œuvre des plans d’utilisation concertée de l’eau, afin de promouvoir une
utilisation durable des ressources existantes et d’en sauvegarder la qualité. Enfin, la Banque
s’emploiera à promouvoir une gestion participative des ressources en eau, en encourageant la
participation active des utilisateurs finals à l’aménagement et la gestion des réseaux d’adduction
d’eau potable.
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13. Des orientations à l’action

13.1 Conception des projets : la qualité au départ : La Banque prendra des mesures
complémentaires pour faciliter la mise en œuvre harmonieuse de sa politique de développement
agricole et rural. Le cycle de projet sera modifié, au besoin, pour garantir la participation des
utilisateurs finals et une meilleure intégration des projets aux stratégies sectorielles et sous-
sectorielles. Il faudra, pour ce faire, réaliser une étude approfondie des principaux sous-secteurs
afin d’élaborer des plans glissants Banque/PMR à moyen terme (cinq ans) pour l’identification et la
conception des programmes et projets. La programmation à long terme des fonds FAT permettra
d’améliorer la qualité des analyses sous-sectorielles et la formulation des programmes
d’investissement du secteur agricole (PISA) en concertation avec d’autres bailleurs de fonds. En
outre, des missions de conception seront planifiées et programmées de façon telle que la Banque
puisse participer effectivement à la formulation des programmes et projets dès les phases initiales
du cycle. Il s’agira, entre autres choses, d’appliquer les critères d’évaluation de l’impact des
interventions du Groupe de la Banque sur l’environnement et la santé. La participation des
utilisateurs sera fortement encouragée tant au niveau de la formulation des stratégies de
développement rural qu’aux différentes étapes du cycle des projets et programmes : identification,
conception, exécution, suivi et évaluation rétrospective.

13.2 Suivi et évaluation rétrospective : Les capacités de suivi et d’évaluation des programmes
et projets seront renforcées. A cette fin, il sera procédé à un recentrage des activités de suivi et
d’évaluation pour y inclure les aspects stratégiques du programme de développement agricole et
rural de la Banque, en plus des aspects opérationnels de l’exécution des projets et programmes.
Dans l’optique d’une meilleure probabilité de succès, les projets et programmes seront évalués
d’une manière globale ; de cette évaluation découlera une synthèse des “enseignements à tirer”, qui
servira à orienter les interventions futures de la Banque. Enfin, le système de rétroaction entre les
départements des opérations et ceux de l’évaluation rétrospective sera renforcé pour promouvoir un
suivi efficace et régulier des projets et programmes et une application diligente des
recommandations formulées dans le cadre de l’évaluation rétrospective.

13.3 Principaux instruments de prêt et d'intervention hors-prêt : La Banque adoptera une
panoplie équilibrée d'instruments de prêt pour soutenir l’agriculture. La priorité sera accordée aux
projets et aux programmes qui renforcent les capacités institutionnelles ; parallèlement, il y aura un
recours accru aux PISA et aux dons de contrepartie pour accroître la durabilité des actions. La
Banque collaborera avec la Banque mondiale, le FMI et d'autres bailleurs de fonds pour s'assurer de
l'adoption, par les PMR et les bailleurs de fonds, d'une approche sectorielle plus intégrée. Cette
collaboration se manifestera notamment par une participation active à des programmes prioritaires
de réforme sectorielle, la formulation de stratégies pour la santé en milieu rural, les infrastructures
rurales, l'éducation et le développement du secteur privé en milieu rural. La Banque continuera
d’octroyer des prêts à l’appui de réformes, en étroite collaboration avec d’autres bailleurs de fonds.
Conformément à sa vision, la Banque participera plus que par le passé à la conception des futurs
programmes d'ajustement destinés à rechercher des solutions aux questions relevant de ses
domaines d'intérêt stratégique, qui sont propres à l'agriculture et au développement rural. La
Banque mettra à profit les prêts d'ajustement sectoriel pour jouer un rôle actif dans le dialogue sur
les politiques à mener avec les PMR en vue de combler le déficit de politiques sectorielles propres
à promouvoir la mise en place d'un cadre réglementaire favorable au développement agricole et
rural, tout en veillant à ce que les coûts sociaux de l'ajustement soient atténués par des interventions
appropriées.
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13.4 La plupart des pays membres régionaux de la Banque ont des capacités institutionnelles
limitées, notamment pour la formulation des politiques macroéconomiques et sectorielles de même
que pour la préparation et l’évaluation des projets. C’est ce qui a empêché ces pays de prendre en
main les initiatives émanant des banques multilatérales de développement, dont les revues de
dépenses publiques et les études économiques et sectorielles, et/ou de prendre l’initiative pour la
définition de politiques propres devant guider leur effort de développement. Cela a eu des
conséquences défavorables sur le dialogue entre partenaires au développement et l’appropriation
des politiques de développement. Il sera donc procédé à des études économiques et sectorielles
systématiques, en vue de circonscrire les difficultés, les besoins et les potentialités du secteur
agricole et de toute l’économie rurale de chaque PMR et de s’assurer que les projets et programmes
identifiés sont bien conformes au cadre stratégique des études sectorielles. En outre, la Banque
œuvrera de concert avec d’autres partenaires au développement pour aider les PMR à se doter
d’institutions viables grâce à des programmes de formation et d’assistance technique
judicieusement conçus. La Banque contribuera également à un financement adéquat du secteur
privé en appuyant le renforcement et la réglementation du secteur financier.

14. Plan d’action : perspectives d’avenir

L’élaboration du plan d’action pour la mise en œuvre de la politique de développement
agricole et rural tient compte de la diversité et de la spécificité régionales des économies agricoles
et rurales du continent. Étant donné que le plan d'action est un outil d'exécution, il sera révisé et mis
à jour tous les deux ou trois ans pour tenir compte de l'évolution des besoins des clients de la
Banque et orienter son programme annuel de prêt. Il est défini pour chacune des régions
opérationnelles de la Banque, des actions spécifiques tendant à inventorier avec précision les
contraintes régionales particulières afin de réaliser des objectifs de développement explicites dans
une perspective globale. Les plans d’action régionaux serviront de base à la formulation du plan
d’action global de la Banque. Il est entendu, s’agissant des activités découlant du plan d’action, que
les projets et programmes seront l’émanation des besoins des populations cibles. Les interventions
du Groupe de la Banque s’inscriront par conséquent dans une approche induite par la demande.



CHAPITRE 1

INTRODUCTION

1.1 Contexte

Depuis l’adoption de la Politique relative au secteur agricole de 1990, il s’est produit des
changements importants qui ont modifié le cadre du développement en Afrique. Au nombre de ces
changements figurent des tendances vers la mondialisation de l’économie, la libéralisation des
marchés et des structures de prix, les dévaluations monétaires, le désengagement des entreprises
publiques des activités commerciales, une plus grande participation du secteur privé et des parties
prenantes au développement économique. Il s’est donc avéré nécessaire d’actualiser la Politique
relative au secteur agricole de 1990 et d’élargir son champ afin d’en améliorer l’utilité pour les
opérations de prêt de la Banque à l’avenir.

1.2 Réorientation stratégique de l'agriculture africaine

1.2.1 Les fondements socioéconomiques : L’Afrique possède une grande variété de zones agro-
écologiques, qui vont des forêts ombrophiles marquées par deux saisons des pluies à une végétation
relativement clairsemée, sèche et aride, arrosée une fois l’an. Si cette diversité constitue un énorme
atout, elle représente tout de même un grand défi pour le développement agricole de l’Afrique.
D’une part, elle offre un immense potentiel en termes de denrées et produits agricoles susceptibles
d’être produits et commercialisés sur les marchés intérieurs et extérieurs. D’autre part, cette
diversité exclut toute solution générale aux problèmes que pose le développement agricole sur
l’ensemble du continent. Par conséquent, la programmation et la mise en œuvre d’interventions
dans ce secteur doivent être adaptées aux conditions propres à chaque zone agro-écologique et à la
situation socioéconomique des ménages ruraux vivant dans les différents pays du continent.

1.2.2 Au cours des trois dernières décennies, les gains de productivité agricole en Afrique ont été
obtenus dans une large mesure par une expansion continue des cultures pluviales, en particulier, les
cultures vivrières, sur des terres de plus en plus marginales et/ou par la réduction des périodes
traditionnelles de jachère entre deux cycles de culture. Soumis à la forte pression démographique, les
ménages ruraux ont été contraints d’adopter des pratiques agricoles qui assurent leur survie.
Malheureusement, les stratégies de sécurité alimentaire des ménages n’ont pas accordé beaucoup
d’importance à l’accroissement de la productivité des exploitations agricoles par l’intensification du
rendement par parcelle de terre cultivée – c’est-à-dire par l’accroissement du rendement des cultures à
l’hectare. Hormis l’agriculture commerciale qui couvre une gamme relativement restreinte de cultures,
l’utilisation d’intrants agricoles – c’est-à-dire de semences améliorées, d’engrais inorganiques,
d’insecticides et de pesticides – est nettement moins répandue en Afrique que dans les autres régions
en développement du monde. Souvent, la quantité d’engrais inorganique utilisée à l’hectare est
inférieure à dix kilogrammes de nutriments. Pour l’heure, l’utilisation des produits agrochimiques
et/ou de techniques de lutte intégrée contre les maladies végétales et les parasites reste largement
limitée aux cultures d’exportation.

1.2.3 L’expansion continue des cultures s’est faite aux dépens des autres systèmes d’utilisation des
ressources naturelles. L’une des conséquences de ce phénomène a été la destruction rapide des
ressources forestières par le défrichement et la surexploitation des terres aux fins de production de bois
de feu et d’autres utilisations domestiques. Un autre effet plus subtil de cette situation est la
détérioration des systèmes de transhumance du bétail, provoquée par l’utilisation à des fins de culture
de superficies de plus en plus étendues de terres autrefois réservées au pâturage de saison sèche. La
surexploitation des ressources halieutiques constitue un problème grave quand les ressources
communautaires sont exploitées pour générer des profits personnels. L’absence de dispositions
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réglementaires appropriées et, lorsqu’elles existent, leur mauvaise application, ont eu pour
conséquence directe la baisse actuelle du volume des prises et compromettent sérieusement les
chances d’une reconstitution suffisante des stocks de poisson à l’avenir.

1.2.4 En Afrique, la notion de ménage rural est sont souvent mal perçue par les planificateurs du
développement qui y voient juste une « exploitation agricole ». Or, il s’agit d’unités économiques à
facettes multiples qui utilisent des stratégies complexes pour affecter les ressources qu’elles contrôlent
afin de répartir les risques et de survivre dans des conditions souvent ardues. Quand la main-d’œuvre
représente la principale ressource des ménages, les choix en matière d’investissement se réduisent à
décider si les membres du foyer doivent participer aux cultures sur l’exploitation agricole et aux
activités d’élevage ou saisir d’autres opportunités plus rémunératrices en dehors du secteur. Il est
fréquent que les membres d’un ménage migrent périodiquement vers les villes. Comme il fallait s’y
attendre, les flux migratoires en direction des villes contribuent beaucoup plus à l’expansion de la
plupart des cités et villes africaines que l’accroissement naturel de la population. Par contre, sur tout le
continent africain, la migration vers les zones urbaines et périurbaines a, dans certains cas, créé de
nouvelles opportunités de production de cultures et d’animaux de grande valeur marchande destinés,
d’une part, à la vente à des consommateurs urbains plus riches et, d’autre part, à accroître la sécurité
alimentaire des ménages.

1.2.5 Les décisions et les arbitrages d’affectation ne portent pas seulement sur les choix entre
entreprises agricoles et technologiques, mais, fait très important, sur les opportunités offertes par les
activités agricoles et non agricoles. Quand les ressources monétaires sont limitées, il faut choisir entre
les « investissements » dans l’éducation des enfants, les frais des services de santé, la participation à la
production artisanale et au petit commerce et les activités agricoles en tant que telles. Les interventions
d’agents de développement qui visent uniquement les « agriculteurs » ont plus de chances de laisser
les utilisateurs finals indifférents que les projets qui embrassent davantage l’ensemble des besoins des
ménages ruraux.

1.2.6 L’adoption de stratégies économiques diversifiées par les ménages est extrêmement importante
pour la croissance économique. Cela tient à deux raisons. Premièrement, de telles stratégies peuvent
contribuer à réduire les pressions directes que les populations exercent sur les ressources naturelles.
Deuxièmement, alors que l’investissement dans des entreprises agricoles est perçu comme une
décision rentable, l’investissement des ménages dans de nouvelles technologies est généralement
financé par les ressources internes au ménage, tirées d’activités non agricoles exercées en dehors des
exploitations et des transferts de fonds envoyés par des membres de famille employés en zones
urbaines sur le continent et à l’extérieur.

1.2.7 La mondialisation de l’économie : La mondialisation est devenue le trait dominant de
l’économie internationale au cours des années 90. Dans les pays en développement, l’activité
économique réagit de plus en plus aux initiatives de politique générale qui encouragent la stabilité
macroéconomique, les réformes structurelles et la croissance du secteur privé. La promotion
d’échanges mondiaux plus ouverts et plus libres a permis aux pays en développement dans leur
ensemble de développer leurs échanges commerciaux à un rythme supérieur à celui des pays
industrialisés. Leur part du commerce mondial devrait augmenter encore au cours des prochaines
années. La mondialisation de l’économie offre donc aux pays africains la possibilité d’accélérer le
processus de redressement économique et, dans ce contexte, deux tendances revêtent une importance
particulière pour les perspectives du développement agricole. Tout d’abord, les stocks mondiaux de
céréales ont baissé à la fin des années 90, tombant à leur niveau le plus bas depuis la Seconde guerre
mondiale. L’augmentation des prix nominaux des céréales, associée aux dévaluations monétaires de
ces dernières années dans de nombreux pays africains, a contribué à accroître le coût des importations
commerciales de céréales à partir des sources non africaines. Ensuite, l’accélération de la
mondialisation de l’économie a entraîné une augmentation substantielle des flux de capitaux et de
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l’investissement direct étranger. De 1990 à 1998, le montant total de l’aide publique au
développement, toutes sources confondues, est tombé de 56,3 milliards de dollars à 45 milliards, tandis
que les flux de capitaux privés destinés aux marchés émergents ont été pratiquement multipliés par
huit, passant de 44,4 milliards de dollars à 300 milliards de dollars. Contrairement à l’Asie et à
l’Amérique latine, où l’investissement direct étranger représentait une part appréciable des flux de
capitaux privés, la majeure partie des flux de capitaux nets en direction des pays africains étaient
publics. En dépit des progrès significatifs accomplis en vue de réduire le niveau général de
l’endettement, le lourd fardeau du service de la dette, associé aux troubles civils et à l’instabilité dans
certains pays africains, a eu une incidence négative sur les flux d’investissement privés en direction
des entreprises africaines.

1.2.8 Libéralisation des marchés et des structures de prix : Pendant les années 80, les
programmes d’ajustement structurel et sectoriel dans les pays membres régionaux (PMR) ont porté
essentiellement sur l’amélioration des incitations et l’utilisation rationnelle des ressources par le
secteur public. A la fin des années 80 et au début des années 90, la plupart des programmes de réforme
économique ont commencé à se concentrer sur les approches axées sur le marché. Dans le secteur
agricole, ces programmes concernaient essentiellement la suppression des contrôles de prix, la création
de marchés compétitifs pour les facteurs et les produits, la réduction de l’intervention de l’État dans le
commerce international, l’amélioration des appareils des lois et règlements et la privatisation des
activités et de l’actif des organismes publics et des entreprises parapubliques. Le secteur privé ne
consacrera un investissement substantiel et durable à l’agriculture que si les programmes de réforme
sont maintenus et que les politiques agricoles des pouvoirs publics sont prévisibles. Il est désormais
reconnu que l’importance de la réaction de l’offre globale de produits agricoles à ces réformes dépend
dans une très large mesure de l’investissement complémentaire dans l’infrastructure rurale, les
marchés de facteurs de production agricoles, la recherche, le crédit et les services sociaux.

1.2.9 Dévaluations monétaires et amélioration de la compétitivité des exportations : Ces
dernières années, beaucoup de PMR ont soit lancé des programmes nationaux tendant à ajuster les
taux de change de leur monnaie – par exemple le Nigeria, le Ghana et l’Afrique du Sud – soit participé
à des programmes régionaux ayant le même but, comme les pays appartenant aux deux régions de la
zone franc CFA. La dévaluation des monnaies nationales qui en résulté a atténué les obstacles
financiers qui limitaient l’efficacité de l’intervention des pays sur les marchés mondiaux en améliorant
la compétitivité des exportations des PMR et en fixant des prix plus adéquats pour les biens de
consommation importés. La dévaluation s’est aussi traduite par la réaffectation des ressources
intérieures vers des entreprises plus productives en fonction des prix réels pratiqués aux frontières.
Dans le secteur agricole, ces ajustements ont de plus en plus montré la nécessité de remettre en cause
la priorité accordée aux intrants agricoles importés, l’opportunité des programmes de recherche et de
vulgarisation agricoles, les combinaisons de production les plus rémunératrices pour les agriculteurs, et
les stratégies d’investissement pour les systèmes agro-industriels. Les producteurs réorientent de plus
en plus les ressources dont ils disposent tant vers les produits d’exportation qui sont maintenant plus
compétitifs sur les marchés mondiaux que vers les produits de substitution aux importations. Pour
maintenir ces tendances encourageantes, il est nécessaire d’assurer une surveillance constante des taux
de change, afin d’éviter les graves distorsions du marché et des échanges provoquées par la
surévaluation des monnaies locales.

1.2.10 Désengagement de l’État des activités commerciales directes : Pendant une décennie de
gestion de crise et d’ajustement structurel, il s’est instauré un débat politique aux implications
profondes sur le rôle approprié de l’État et du secteur privé dans les principaux domaines de
l’économie nationale. Au lieu de soutenir et de renforcer l’initiative et l’investissement privés, les
gouvernements africains et leurs institutions ont essayé eux-mêmes de créer directement des
économies modernes. La croissance rapide du secteur public, la mauvaise gestion et des programmes
d’investissement public trop ambitieux sont autant de facteurs qui ont contribué aux déséquilibres
budgétaires et à d’autres difficultés économiques. Face au défi consistant à réévaluer de façon
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objective les mesures qui s’imposent afin de jeter les bases d’un développement économique et social
plus solide, la plupart des PMR adoptent des approches plus pragmatiques. Ils reconnaissent que la
plupart des activités commerciales sont mieux exécutées dans un contexte de concurrence entre les
acteurs du secteur privé, et ils se montrent plus disposés à mettre en place un cadre fondé sur le
partenariat entre intérêts publics et privés. De par sa qualité d’institution de financement et de
partenaire du développement véritablement unique en Afrique, la Banque jouit d’une plus grande
marge de manœuvre et assume plus de responsabilités par rapport aux autres partenaires extérieurs,
pour ce qui est de l’aide à apporter aux gouvernements des PMR au cours du processus continu de
définition des rôles, buts et objectifs de développement pour l’avenir, et pendant la mise en œuvre de
nouveaux programmes visant à réaliser ces buts et objectifs.

1.2.11 Vers une participation accrue et élargie du secteur privé : Bon nombre de pays africains se
sont engagés dans des voies de développement qui confèrent au secteur privé un rôle et des
responsabilités plus importants que jamais en matière de croissance économique. Les efforts qui sont
actuellement menés pour créer un climat plus propice à la participation du secteur privé offrent aux
entrepreneurs de nouvelles possibilités et permettent de constituer de nouveaux partenariats entre les
intérêts publics et privés. La Banque réagit déjà à la nouvelle situation. Une réorientation stratégique
prévoit de consacrer 25 % des ressources aux projets du secteur privé. La Banque a mis en place un
département du Secteur privé et une initiative spéciale de microfinance pour accorder des prêts au
secteur privé. Les ressources sont également allouées au titre de l’assistance technique et de la
formation afin d’aider les organisations naissantes du secteur privé et les groupes d’intérêts à élaborer
leurs propres plans d’action, s’organiser et obtenir d’autres bailleurs de fonds des ressources
additionnelles grâce à l’effet de levier exercé par l’aide de la Banque. À travers ces nouvelles
initiatives, l’assistance que la Banque accorde à la clientèle du secteur privé peut contribuer à accroître
l’investissement dans l’infrastructure rurale, la production agricole, les systèmes de stockage, de
transformation et de commercialisation, de même que les services complémentaires au profit des
ménages ruraux. En fait, les ajustements économiques et sociaux de la dernière décennie ont amené les
pouvoirs publics à se retirer assez rapidement de certaines activités sans alternative efficace pour la
poursuite de ces activités. Il convient donc d’inciter les opérateurs privés à combler ce vide dans le
cadre de la décentralisation effective du processus de prise de décision et de la bonne gouvernance.

1.2.12 Nécessité d’accroître la participation des parties prenantes et la décentralisation : Les
ajustements économiques et sociaux de la décennie passée ont engendré des situations instables dans
nombre de pays et créé des vides préoccupants, même si on espère qu’ils sont temporaires, au niveau
de la gestion. Les gouvernements cherchent encore leurs repères, confrontés qu’ils sont à une
transition difficile d’un ancien mode de contrôle du secteur public, à des moyens plus utiles et
efficaces d’offrir, à l’avenir, des prestations de services d’appui. Cette situation transitoire appelle tous
les groupes concernés à participer pleinement et dans le respect mutuel à l’effort de développement.
L’abandon progressif des systèmes de gestion publics autoritaires a mis en relief la nécessité de :

 décentraliser davantage et plus efficacement le processus gouvernemental de prise de
décision grâce à un système de gouvernance ouvert et transparent ; et

 travailler avec les groupements locaux qui se sont organisés en vue d’atteindre des
objectifs économiques et sociaux.

1.2.13 Réformes au sein de la Banque : Le Groupe de la Banque africaine de développement a
procédé à une profonde autoévaluation et à la réorganisation de ses effectifs en vue de mieux adapter
ses opérations aux besoins de ses pays membres régionaux. Dans ce contexte, la Banque a publié
plusieurs politiques nouvelles qui ont modifié ses objectifs et ses approches dans le domaine de l’aide
au développement et des opérations de prêt. Les principales politiques nouvelles concernant
l’agriculture et le développement rural portent sur l’environnement et le développement durable, la
foresterie, la problématique hommes-femmes, la participation du secteur privé et les instruments de
prêt disponibles, la santé, l’éducation et la gestion des ressources en eau.
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1.3 Principales différences entre la politique de 1990 et la nouvelle Politique relative au
secteur du développement agricole et rural

1.3.1 La Politique relative au secteur du développement agricole et rural présentée dans ce
document reprend et modifie fondamentalement la Politique relative au secteur agricole de 1990.
Lorsque des aspects importants de l’ancienne politique ont été jugés pertinents, ils ont été
maintenus et intégrés à la nouvelle. De même, des références spécifiques ont été faites à d’autres
politiques de la Banque adoptées depuis 1990, et qui concernent directement la nouvelle Politique
relative au secteur du développement agricole et rural.

1.3.2 Lors de l’élaboration de la nouvelle Politique, plusieurs observations faites par le personnel
de la Banque sur la Politique de 1990 ont été prises en considération. Selon ces observations, la
Politique de 1990 :

 se fondait sur une approche sectorielle trop étriquée pour prendre pleinement en compte
les besoins de développement des communautés rurales et créer les synergies nécessaires à
partir des opérations d’aide de la Banque ;

 reflétait le climat de "gestion de crise" de l’époque, dans la mesure où elle accordait la
prééminence aux mesures à court terme plutôt qu’à l’impact réel sur les utilisateurs finals
ou à la viabilité à long terme de ces mesures ;

 ne mettait pas suffisamment l’accent sur l’amélioration de la gestion des ressources
naturelles ainsi que sur la durabilité des mesures prises et des systèmes mis en place ; et

 n’établissait pas un ordre de priorité adéquat des activités à entreprendre, qui tienne
pleinement compte de l’expérience de la Banque dans le secteur et de ses avantages
comparatifs, par rapport aux autres institutions financières et bailleurs de fonds.

1.3.3 La nouvelle Politique relative au développement du secteur agricole et rural diffère de celle
de 1990 par les aspects ci-après :

 elle définit pour l’agriculture africaine une vision claire pour la prochaine décennie ;

 elle élargit le champ étroit de l’agriculture pour l'étendre à l’agriculture et au
développement rural et procède à une analyse approfondie de l’expérience de la Banque
ainsi que de ses capacités et de ses avantages comparatifs pour l’avenir dans ce domaine ;

 elle intègre les objectifs et priorités de la Politique de prêt relative au FAD-VII et au FAD
VIII en ce qui concerne les secteurs agricole et social, et ceux des autres politiques de la
Banque formulées depuis 1990, notamment celles visant à renforcer la participation du
secteur privé, améliorer la gestion des ressources naturelles et la protection de
l’environnement, et la prise en compte de la problématique hommes-femmes dans toutes
les activités d’aide de la Banque ;

 elle reconnaît et prend en compte les principales mutations de l’économie mondiale qui
ont une incidence sur le développement agricole et rural en Afrique ;

 elle définit les ménages ruraux en tant que principaux clients et utilisateurs finals des
concours sectoriels de la Banque et reconnaît de ce fait la nécessité d’adopter une
définition opérationnelle plus large du développement du secteur "agricole" ;

 elle préconise une approche fondée sur la "filière du produit" pour l’identification des
principaux obstacles à l’amélioration de la productivité agricole et à l’accroissement de la
valeur des produits ;
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 elle prend en compte le bilan négatif et le manque de viabilité des banques de crédit
agricole « classiques » et l’inefficacité de certains instruments de prêt (en particulier les
lignes de crédit subventionné) des années 90 pour proposer d’envisager d’autres
mécanismes de prêt, et définit les domaines sur lesquels il faudra à l’avenir mettre
l’accent, à la lumière de la vision du Groupe de la Banque pour le développement agricole
et rural ainsi que de l’expérience, de l’expertise et des avantages comparatifs de la Banque.

1.4 Objectifs de la politique

Les objectifs spécifiques de la présente politique consistent à :

 identifier les principaux obstacles à la croissance du secteur agricole et de l’économie
rurale et à mettre l’accent sur les domaines spécifiques dans lesquels la Banque a ou
pourrait acquérir un avantage comparatif ;

 sur la base de l’analyse de l’expérience de la Banque, proposer une stratégie permettant à
son programme de prêt agricole de s’attaquer systématiquement aux principales
contraintes identifiées ;

 proposer un cadre stratégique pour l’approfondissement du dialogue entre la Banque et les
pays membres, les organisations régionales et les autres bailleurs de fonds sur les
questions de politique de développement agricole et rural et la programmation du
développement par pays ; et

 contribuer à la mise sur pied d’un meilleur cadre opérationnel en vue de promouvoir des
investissements plus efficaces dans le domaine du développement agricole et rural.

1.5 Cadre macroéconomique et performance du secteur agricole

1.5.1 La reprise économique amorcée en Afrique en 1994 s’est maintenue au cours des quatre
années qui ont suivi, inversant la tendance persistante d’une croissance réelle négative depuis 1980.
De 1995 à 1998, la croissance réelle du produit intérieur brut (PIB) du continent a varié entre 2,8 %
et 5 %, contre une moyenne annuelle de 1,9 % pour la période 1990-95. En 1997, sous l’effet d’une
politique budgétaire prudente, le déficit budgétaire global a été ramené au plus bas niveau jamais
enregistré, soit 1,9 % du PIB, et le taux d’inflation est tombé de 40,4 % en moyenne en 1994, à
12% en 1998. Malgré la chute des cours de certains produits de base, le volume total des
exportations est resté élevé et a continué d’augmenter de 1994 à 1998. Il convient de souligner
cependant que cette reprise encourageante est partie d’une très faible base au début des années 90 et
l’amélioration des indicateurs de performance économique globale occulte également les
différences entre les résultats obtenus par les pays pris individuellement ainsi que la détérioration
de la situation dans certains pays. En outre, les gains enregistrés par la valeur des exportations ont
été contrebalancés par le renchérissement des importations et par la baisse des services nets, le
service de la dette extérieure croissante du continent continue d’absorber le quart environ des
recettes d’exportation et le PIB réel par habitant demeure inférieur à celui de 1980.

1.5.2 L’agriculture affiche des résultants encourageants au milieu des années 90 en enregistrant
un taux de croissance de 6,9 % en 1996, situation qui s’explique pour l’essentiel par la bonne
pluviométrie en Afrique du Nord et en Afrique australe. En 1997, la sécheresse et les inondations
dues au phénomène El Niño ont eu une incidence néfaste sur la croissance du secteur agricole en
Afrique de l’Est et en Afrique du Nord. Plusieurs pays sahéliens ont également été durement
touchés par la sécheresse. La vulnérabilité caractéristique de l’agriculture aux aléas climatiques a
entraîné un ralentissement important de la croissance agricole qui est tombée à 1,9 % en 1997.
Malgré ces résultats limités, l’agriculture n’en demeure pas moins le secteur le plus important de
l’économie rurale en Afrique, et constitue le principal moyen de subsistance de la grande majorité
des populations pauvres et vulnérables. Fort heureusement, la participation accrue du secteur privé
dans l’économie rurale de nombreux pays offre de meilleures chances de croissance économique.
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L’assainissement du cadre macroéconomique par la mise en œuvre des programmes d’ajustement
structurel a joué un rôle déterminant dans la revitalisation du secteur agricole à travers le continent.
Toutefois, la tendance de la croissance des trois dernières années doit être consolidée et maintenue
par des mesures complémentaires au cours de la prochaine décennie, car la lutte contre la pauvreté
demeure un défi majeur partout sur le continent.

1.6 Situation de la pauvreté et rôle primordial de l’agriculture
dans l’économie en Afrique

1.6.1 En termes tant absolus que relatifs, l’Afrique est restée à la traîne en matière de lutte contre
la pauvreté. Ainsi, on estime que 40 à 45 % des 730 millions d’habitants que compte l’Afrique
vivent dans la pauvreté absolue. Sur ce nombre, près de 30 % appartiennent au groupe des
personnes extrêmement démunies dont 70 % sont des femmes. Aujourd’hui, les Africains ont un
accès plus limité qu’il y a 30 ans à la nourriture, à l’eau potable, aux soins de santé primaires et à
l’enseignement primaire. Le revenu par habitant a accusé une baisse de l’ordre de 30 % par rapport
aux niveaux d’avant le choc pétrolier du milieu des années 70. Cette situation est exacerbée par les
graves problèmes socio-économiques liés à des politiques peu judicieuses, aux catastrophes
naturelles et à celles causées par l’homme, à la dégradation de l’environnement, à la faiblesse des
mécanismes institutionnels ainsi qu’à la baisse des prix des produits de base autres que le pétrole.
La dette extérieure croissante du continent tend à compliquer davantage la situation. En outre, avec
un taux de croissance démographique de 3 % par an au cours des années 90, ce qui dépasse le taux
de croissance de la production alimentaire (qui ne s’élève qu’à 2 % par an), le continent est plus
tributaire aujourd’hui des importations de denrées alimentaires qu’il y a 30 ans.

1.6.2 On estime que l’Afrique doit atteindre un taux de croissance économique soutenue
d’environ 8 à 10 % par an afin d’arrêter et d’inverser la tendance à la paupérisation. Pour relever ce
défi, il faudrait réaliser une croissance du secteur agricole en termes de PIB réel de plus de 4 % par
an. A titre de comparaison, les progrès enregistrés au départ dans l’agriculture ont joué un rôle
prépondérant dans l’essor des économies d’Asie de l’Est. Aucun pays de cette région n’a atteint des
taux de croissance économique élevés et soutenus sans une contribution appréciable du secteur
agricole. A l’inverse, les résultats généralement médiocres de l’agriculture en Afrique pendant la
majeure partie des 30 dernières années ont nettement entravé le développement économique global.
Pour la majorité des populations rurales et l’ensemble de l’économie, le développement agricole, au
sens large du terme, constitue le moteur de la croissance : il augmente le revenu des ménages,
améliore les niveaux de vie et lutte contre la pauvreté. En effet, l’agriculture représente 30 % du
PIB en Afrique subsaharienne et 20 % en Afrique du Nord. Avec un taux d’accroissement
démographique annuel de 2 %, les habitants des zones rurales représentent 70 % de la population
d’Afrique subsaharienne et 50 % de celle d’Afrique du Nord. Près de 90 % de la main-d’œuvre
rurale en Afrique subsaharienne se consacre directement ou indirectement aux activités agricoles.
L’agriculture fournit 30 % de l’ensemble des exportations d’Afrique subsaharienne et 5 % de celles
d’Afrique du Nord. Cependant, la croissance agricole moyenne annuelle au cours de la période
1980-1993 était de 4 % en Afrique du Nord et 2 % seulement en Afrique subsaharienne. Du fait
que 70 % des pauvres en Afrique vivent en milieu rural, la lutte contre la pauvreté constitue un
problème socio-économique aux dimensions spatiales bien définies à travers le continent.

1.7 Principaux obstacles au développement agricole et rural durable

1.7.1 L’expérience acquise au sein de la Banque et ailleurs montre que certains des obstacles au
développement agricole et rural les plus importants sont exogènes au secteur et doivent par
conséquent être examinés à un niveau plus élevé ou dans le cadre d’autres programmes sectoriels.
Premièrement, des taux de croissance démographique supérieurs à 3 % par an exercent une forte
pression sur les systèmes agricoles à faible niveau d’intrants/de production et contribuent à la
dégradation rapide de l’environnement. Deuxièmement, la détérioration des infrastructures de base
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nécessaires pour la fourniture des services sociaux - c’est-à-dire l’éducation et la santé – en milieu
rural dans beaucoup de pays limite à la fois la contribution de la main-d’œuvre rurale aux activités
de production et la somme des connaissances dont disposent les populations rurales pour relever les
défis auxquels elles sont confrontées.

1.7.2 Le problème de l’exode rural est exacerbé par la pression démographique croissante, la
relative médiocrité des services sociaux et de l’infrastructure, conjuguées à la faible rentabilité de
l’agriculture due à la forte imposition directe et indirecte. Si l’exode rural est dominé par les flux de
main-d’œuvre non qualifiée, il a tendance à alimenter le chômage urbain, qui est la cause sous-
jacente des troubles urbains dans la majorité des villes africaines. Le point positif réside dans le fait
qu’une partie de l’exode rural devrait se produire sous l’effet des gains de productivité en milieu
rural. Néanmoins, par expérience, on accorde plus de poids à l’exode rural dû aux grands
déséquilibres qui existent dans les infrastructures physiques, sociales et économiques entre centres
ruraux et urbains. Ce phénomène se traduit concrètement par la perte continue de la main-d’œuvre
relativement plus jeune, généralement plus qualifiée et plus mobile au plan économique. Or, le
développement des économies rurales d’Afrique est tributaire d’une partie de cette main-d’œuvre.
On voit donc qu’il y a un important défi à relever, qui consiste à conserver un seuil minimum de
capital humain qualifié pour participer à la transformation des économies rurales d’Afrique.

1.7.3 Troisièmement, l’absence de bons réseaux routiers dans bon nombre de régions, associée
aux difficultés liées à la prestation fiable des services publics de base – électricité, eau,
communications – aux communautés rurales et aux installations agro-industrielles, constitue un
obstacle à l’instauration de relations commerciales durables entre les producteurs, les
transformateurs et les consommateurs des denrées et produits agricoles. Quatrièmement, le lourd
fardeau de la dette extérieure, dont le service doit être assuré par les recettes fiscales et
d’exportation, principales sources de fonds intérieurs nécessaires au développement, constitue un
fardeau pesant. Cinquièmement, les cours internationaux de la majorité des produits agricoles
primaires d’exportation, à l’exception du café et du cacao, de même que les prix intérieurs des
produits agricoles non exportés ont enregistré une baisse générale au cours des deux décennies
passées, ce qui a eu généralement une incidence négative sur les agriculteurs. Sixièmement,
l’instabilité persistante et l’agitation sociale dans certains pays ont créé, chez les investisseurs
potentiels du secteur privé, l’impression très répandue que l’activité commerciale dans tous les pays
africains comporte beaucoup de risques et d’incertitudes.

1.7.4 Enfin, les maladies virales et transmises par des vecteurs (tels le paludisme, la bilharziose,
l’onchocercose, le VIH/sida et les arboviroses comme la fièvre jaune) sont endémiques dans les
communautés rurales et constituent un risque pour la santé des populations rurales, surtout celles
qui sont engagées dans la production agricole. De toutes les maladies transmises par des vecteurs,
le paludisme a les effets les plus catastrophiques sur les populations africaines dont 75 % vivent
dans des régions endémiques. Faute de mesures d’atténuation appropriées pour lutter contre ces
maladies et les éradiquer, leurs attaques répétées risquent d’avoir une incidence négative sur la
productivité de la main-d’œuvre des communautés rurales affectées. Les cas de plus en plus
fréquents de sida parmi la population africaine constituent une nouvelle menace de taille pour le
développement du secteur agricole, moteur du développement économique de l’Afrique. Ce virus a
accru la morbidité et la mortalité au sein des couches productives de la population agricole dans les
zones rurales où les services sociaux de base ne peuvent pas répondre à la demande croissante. Du
fait que les nouveaux cas d’infection concernent la tranche d’âge comprise entre 15 et 39 ans, âge
privilégié de reproduction, on anticipe également une baisse de fécondité. L’accroissement de la
morbidité et de la mortalité dû au VIH/sida aura pour incidence directe la réduction de la main-
d’œuvre et des revenus des ménages ainsi que la diminution de l’épargne et de l’investissement. La
disparition d’adultes victimes du sida se traduit souvent par la modification de la répartition des
cultures, marquée par le passage d’une agriculture commerciale à une agriculture de subsistance.
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En outre, cette situation entraînera une perte de connaissances dans le domaine agricole et de
compétences en matière de gestion. Globalement, le VIH/sida rendra les populations rurales plus
vulnérables et va exacerber leur pauvreté.

1.7.5 Il existe également des obstacles endogènes au secteur agricole en Afrique. Il s’agit,
notamment, des facteurs suivants :

1.7.6 Forte dépendance à l’égard de l’agriculture pluviale et exposition au risque
intermittent de sécheresse grave et prolongée : les systèmes d’agriculture pluviale sont très
vulnérables aux variations annuelles de la répartition dans le temps et dans l’espace de la
pluviométrie, en particulier dans les zones sahéliennes et soudaniennes, en Afrique du Nord et dans
la zone semi-aride d’Afrique australe. Pourtant, seulement 6,7 % des terres cultivables du contient
sont irriguées. Cette proportion tombe à 4,1 % pour l’Afrique subsaharienne. Outre la faiblesse de
l’agriculture irriguée, l’agriculture africaine est confrontée par intermittence à de graves
sécheresses qui accentuent l’insécurité alimentaire et la pauvreté. Des sécheresses prolongées
peuvent entraîner une série de chocs négatifs qui, par une réaction en chaîne, finissent par bloquer
les économies agraires. L’effet immédiat est généralement la réduction des ressources en eau
disponibles pour les usages agricoles, industriels et domestiques. Ce déficit se traduit souvent par
de mauvaises récoltes généralisées et peut littéralement décimer le bétail dans les régions touchées.
Les prix des produits alimentaires montent, aggravant l’insécurité alimentaire pour les groupes
vulnérables de la société. La diminution de la production agricole grippe la croissance agro-
industrielle, ce qui peut occasionner la contraction du produit intérieur brut. Il s’ensuit une
augmentation du chômage et des baisses de revenu pour les ménages et à l’échelle nationale. La
sécheresse n’est donc pas seulement un problème de sécurité alimentaire et d’environnement, mais
également un enjeu social, économique et politique.

1.7.7 Absence d’un environnement propice à l’investissement dans le secteur agricole : Les
régimes de change et de commerce ainsi que les régimes de taxation et les mécanismes de fixation
des prix des denrées alimentaires destinées aux consommateurs urbains, mis en place par de
nombreux gouvernements, pénalisent l’agriculture et les entreprises rurales connexes, et limitent
l’efficacité des mesures d’incitation tendant à assurer une croissance économique rapide. Outre les
distorsions qu’elles provoquent, les subventions ne parviennent pas souvent aux bénéficiaires visés
et leur incidence a été largement annulée par l’imposition de taxes directes et indirectes nettement
plus élevées sur ces mêmes activités. C’est ainsi que, par exemple, les agriculteurs africains
croulent toujours sous le poids des taxes de production relativement élevées auxquelles sont
assujettis la plupart des produits d’exportation, qui constituent la principale source de devises de
ces économies pratiquement agraires. Conjuguée à la baisse progressive des cours réels de ces
produits sur le marché international, cette situation est un important facteur de dissuasion qui freine
une réaction durable de l’offre indispensable pour subvenir aux besoins d’une population africaine
à fort taux d’accroissement.

1.7.8 La lourde domination exercée par l’État dans le domaine agricole évince le secteur privé et
entraîne une crise de confiance persistante du secteur privé très lourde de conséquences pour
l’accroissement de la participation et de l’investissement. Les structures juridiques et
réglementaires ne permettent toujours pas d’exécuter les contrats de façon impartiale. À ce jour, les
réformes n’ont pas encore créé le cadre commercial prévisible nécessaire pour attirer
l’investissement direct étranger dans les entreprises agro-industrielles. Le fait que les
gouvernements n’aient pas négocié et n’appliquent pas des ajustements mutuellement avantageux
en matière d’échanges intrarégionaux et de conditions monétaires a augmenté les coûts formels et
informels déjà élevés des transactions transfrontalières. Enfin, la faiblesse de la capacité
institutionnelle et le manque de personnel qualifié continuent de freiner les efforts des pouvoirs
publics en faveur du secteur agricole.



10

1.7.9 Mauvaise gestion des ressources naturelles : La pression croissante de populations à fort
taux d’accroissement se traduit par une expansion continue des cultures sur des terres de plus en
plus marginales, ce qui accélère la destruction des ressources forestières par le défrichement, le
pâturage anarchique et la surexploitation aux fins de production de bois de feu et d’autres
utilisations domestiques. L’absence d’autres sources de combustibles aggrave la situation de la
déforestation et réduit les chances d’une régénération rapide des ressources forestières et du
maintien de la diversité biologique. Les systèmes d’élevage en transhumance se sont détériorés en
raison d’une concurrence plus rude livrée par les usages relativement plus économiques de la terre.
A cela, il faut ajouter l’utilisation inefficace des ressources existantes d’aliments pour bétail, dans
le cadre de systèmes de production animale sédentaires, qui a réduit les chances d’une production
durable de viande et d’autres produits de l’élevage. L’absence de moyens nécessaires pour exercer
une surveillance efficace des ressources en eau se solde par la surexploitation privée des ressources
halieutiques et la baisse des prises et compromet sérieusement les chances d’une reconstitution
suffisante des stocks de poissons à l’avenir.

1.7.10 Complexité des régimes fonciers : Les régimes fonciers traditionnels constituent un
sérieux problème pour l’utilisation des terres agricoles à titre de garantie en vue d’obtenir des prêts
auprès des intermédiaires financiers officiels. D’une manière générale, la plupart des sociétés
africaines s’articulent autour de la famille élargie, ce qui tend à encourager et favoriser la propriété
collective des terres agricoles par rapport à la propriété privée. Cela tient au fait que, dans la plupart
des communautés rurales, la terre est une ressource aux multiples usages, notamment la culture, le
pâturage et la collecte du bois de feu, pour n’en citer que quelques-uns. Ce type de propriété,
conjugué à la complexité et à la diversité des systèmes d’héritage, rend encore plus difficile le
transfert de la terre (en termes de contrat à long terme) entre personnes qui n’appartiennent pas à la
famille élargie. Dans le même ordre d’idées, le transfert de la propriété des terres dans le temps a
été davantage dominé par le bail que par la propriété foncière franche. Dans les communautés
rurales marquées par la domination masculine dans les droits de succession, les femmes sont
relativement désavantagées et n’ont pas le droit de propriété qui leur servirait de garantie pour
accéder au crédit rural. Ces goulets d’étranglement ont pour effet d’entraver la modernisation de
l’agriculture, dans la mesure où les agriculteurs peuvent difficilement tirer parti des sources
officielles de financement rural.

1.7.11 Taux élevés de pertes après récoltes et faible taux d’adoption des technologies
disponibles : Bien que la production agricole globale ait augmenté, les rendements des cultures à
l’hectare ont souvent stagné, voire baissé. Le faible taux d’adoption et la mauvaise application des
technologies améliorées de gestion de la fertilité et de l’humidité du sol ont rendu les entreprises
agricoles plus vulnérables, et réduit les chances d’une augmentation rapide et durable de la
production agricole, même lorsque les semences, le matériel végétal et les pratiques culturales
améliorés sont disponibles. Le prélèvement des éléments nutritifs existants du sol sans leur
remplacement efficace par des engrais organiques et inorganiques conduit directement à de
nouvelles baisses des rendements des cultures. L’accès insuffisant aux marchés est en grande partie
à l’origine des énormes pertes enregistrées après les récoltes (15 à 25 %). Cette situation a pour
effet indirect de freiner l’adoption des technologies éprouvées pour l’exploitation de certaines
cultures (notamment traditionnelles) et l’élevage de certaines espèces de bétail (en particulier les
gros ruminants).

1.7.12 Faiblesse des liens au sein des filières de produits : L’exploitation insuffisante des liens
en amont et en aval des filières de produits ne permet pas d’assurer une bonne coordination des
activités aux différents stades des sous-secteurs et d’optimiser la valeur ajoutée de ces liens. Les
relations commerciales entre producteurs et consommateurs laissent souvent à désirer en raison de
l’insuffisance de l’investissement engagé dans l’infrastructure appropriée de conditionnement, de
stockage, de transformation, de transport et de commercialisation des produits agricoles. L’absence
de systèmes de communications efficaces avec les zones rurales limite souvent la transmission en
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temps opportun de signaux commerciaux précis. Les stratégies d’investissement n’ont pas souvent
pris en compte le caractère vertical des systèmes de produits et ont eu tendance à concentrer les
efforts uniquement sur la production au niveau de l’exploitation agricole ou sur les installations de
transformation agro-industrielle à grande échelle. Elles ne prennent pas souvent en considération
les graves obstacles rencontrés ailleurs le long de la filière, aux niveaux du stockage, du transport et
de la commercialisation.

1.7.13 Faiblesse de l’intermédiation financière rurale : L’absence de mécanismes efficaces
permettant de satisfaire les besoins financiers des ménages ruraux rend difficile leur pleine
participation à l’économie agricole. L’accès limité aux institutions financières formelles et le peu
de confiance dont elles jouissent auprès des ménages ruraux compromettent sérieusement leur
capacité à mobiliser l’épargne et à emprunter pour entreprendre les activités de production de leur
choix.

1.7.14 Faible participation des utilisateurs finals : La conception des activités sans la
participation des bénéficiaires à tous les niveaux se traduit par des interventions peu judicieuses et
mal acceptées par les utilisateurs finals, l’incapacité à mettre en place des incitations efficaces pour
l'exécution des activités prévues et l’exclusion des participants en raison de leur sexe. La non-prise
en compte de la problématique hommes-femmes dans le secteur contraint les petits exploitants
féminins à une productivité plus faible que la normale dans les activités de production et de
commercialisation agricoles. Du fait que les femmes participent de manière substantielle à la
sécurité alimentaire du ménage et à la lutte contre la pauvreté en consacrant un pourcentage élevé
de leur revenu à des investissements nécessaires à la famille, accorder moins d’attention aux
femmes a des effets préjudiciables sur le bien-être et le niveau de vie des ménages.

1.8 Principaux défis de l’agriculture africaine

1.8.1 Le principal but de l’agriculture africaine doit être de lutter contre la pauvreté par
l'accroissement des revenus intérieurs et les rendements nets des ménages ruraux grâce à une
croissance économique équitable et largement répartie. Cet objectif peut être atteint par :

 l’accroissement de la production globale des cultures, de l’élevage, des biens et
produits de la pêche et de la foresterie, de la faune et de l’éco-tourisme dans le cadre
de systèmes d’utilisation durable des ressources ;

 l’appropriation accrue de la valeur ajoutée de ces mêmes biens et produits grâce aux
liens en aval avec l’offre d’intrants et en amont avec les circuits de conditionnement et
de transformation agro-industrielle pour les marchés intérieurs, régionaux et extérieurs
au continent ;

 le renforcement des relations commerciales dans le cadre de marchés internationaux
ouverts et compétitifs ; et

 l’adoption de mesures délibérées visant à améliorer la productivité et l’accès des
femmes aux revenus ; et

 l’assistance aux PMR dans la lutte contre l’expansion et les effets dévastateurs du sida
et du paludisme sur la main-d’œuvre des ménages ruraux.

1.8.2 Il va sans dire qu’on ne peut accomplir des progrès appréciables en matière de lutte contre la
pauvreté uniquement par une répartition équitable des revenus tirés d’un secteur agricole statique,
c'est-à-dire dans une situation de "somme nulle", où les avantages économiques dont bénéficie un
groupe donné résultent nécessairement de la réduction du bien-être économique d’autres groupes.
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Par conséquent, les principaux défis à relever à l'avenir sont les suivants :

 la contribution économique des entreprises rurales à tous les niveaux doit être accrue
et partagée de façon équitable ;

 la sécurité alimentaire doit être considérée comme un problème de revenu – qui, pris
au sens large, comprend le revenu en espèces et en nature généré par la production
propre et/ou les transferts – qui doit tenir compte de la croissance démographique et
de la répartition des besoins dans l’espace ;

 les flux continus de l’innovation technologique doivent servir de tremplin à
l’accroissement de la productivité et de la création de revenu ;

 les systèmes d’utilisation des ressources doivent être durables et participatifs ; et

 la lutte doit être menée contre la pauvreté parmi les populations les plus défavorisées
par des approches ciblées et des programmes de protection sociale, en particulier pour
les femmes et les enfants.

1.9 Plan du document

1.9.1 Le reste du document s'articule comme suit. Le chapitre 2 passe en revue l’expérience de la
Banque en matière de prêts agricoles au cours de la dernière décennie. Il résume ses opérations par
catégorie, tire des leçons de cette expérience et les conséquences de la nouvelle politique
sectorielle. Le Chapitre 3 examine, dans un cadre conceptuel, la vision de la Banque pour
l’agriculture et le développement rural ainsi que les principales questions thématiques qui sous-
tendent la nouvelle politique relative au secteur de l’agriculture et du développement rural. Le
Chapitre 4 résume la politique et les actions envisagées dans les domaines prioritaires spécifiques
examinés dans le précédent chapitre. Le Chapitre 5 conclut la présentation de la politique et donne
un aperçu des instruments à utiliser pour la mettre en œuvre. Il analyse l’incidence de la nouvelle
politique sur les politiques et instruments de prêts et propose des orientations et des mesures pour
l’avenir.

1.9.2 La politique prend systématiquement en compte la diversité des situations et contraintes
agricoles auxquelles la Banque et les PMR doivent faire face. Cette préoccupation se traduit
également par l'élaboration de plans d'action sous-régionaux et l'affirmation de la nécessité de
mettre en œuvre dans chaque pays, au cas par cas, les priorités et les opérations de prêt, par
l’instauration d’une concertation et d’un partenariat entre la Banque, les PMR, les utilisateurs finals
et les autres bailleurs de fonds et donateurs.
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Répartition des opérations

par source de financement

FAD

51%

FAT

27%

FSN

2%

BAD

20%

CHAPITRE 2

PERFORMANCE DE LA BANQUE
DANS LE DOMAINE DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

2.1 Portefeuille et performance des activités agricoles

2.1.1 Au titre de l'exercice de 1997, le portefeuille actif de la Banque comportait 654 projets,
programmes et opérations d'assistance technique en cours d'exécution. Les engagements en faveur des
projets se chiffraient à 10,7 milliards d’UC. En 1997, sur les 53 pays membres régionaux, 47 avaient
des portefeuilles en cours, répartis de la manière suivante entre les 5 régions couvertes par la Banque :
la majeure partie des sommes engagées, (soit 38%) est allée à l'Afrique du Nord, suivie de l'Afrique de
l'Ouest (26%), l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe (14 %) et l'Afrique centrale (8 %). Par rapport au
nombre des opérations, l'Afrique de l'Ouest venait en première position avec 218 interventions, tandis
que l'Afrique centrale venait en dernier avec 88 opérations.

2.1.2 Le secteur agricole a reçu la plus grosse part du portefeuille existant, soit 26 % du total des
engagements de la Banque et 30 % du total des opérations. Vient ensuite le secteur des équipements
collectifs avec 23 % de la valeur totale des
engagements et 18 % du nombre des opérations.
Les prêts-projets ont de loin constitué
l'instrument de prêt le plus couramment utilisé
du portefeuille de l'exercice 1997. Cet instrument
a servi à effectuer 66 % de l'ensemble des
opérations du portefeuille et 80 % de la valeur
globale de tous les prêts. Le deuxième
instrument de prêt le plus sollicité, à savoir les
lignes de crédit, ne représentait que 4 % de
l'ensemble des opérations du portefeuille et 9 %
de la valeur totale des engagements. L'assistance
technique a été fournie à hauteur de 27 % des
opérations du portefeuille, mais n'a représenté que 2 % du montant total des engagements du
portefeuille de 1997. L’ensemble des autres instruments de prêt, à savoir l'investissement sectoriel,
l'ajustement sectoriel et l'ajustement structurel, couvrait 4 % de l'ensemble des opérations et 10 % de la
valeur du portefeuille.

2.1.3 La répartition par source de financement du
portefeuille existant s'établit comme suit : 57,7 % de
la valeur totale des engagements proviennent de la
Banque africaine de développement (BAD), 38,7 %
du Fonds africain de développement (FAD), 2,8 %
du Fonds d’assistance technique (FAT) et 0,8 % du
Fonds spécial du Nigeria (FSN). Quant aux
opérations, 51 % d'entre elles ont été financées par le
FAD, 27 % par le FAT, 20% par la BAD et 2 % par
le FSN.

Répartition du portefeuille par source de

financement

BAD

57%

FSN

1%

FAT

3%

FAD

39%
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2.1.4 La moyenne pondérée en pourcentage du total des engagements en faveur de l'agriculture a
évolué au fil des années, passant d’un faible niveau de 18 % durant la période 1970-1979 à 32 %
durant la période 1985-1988, avant de retomber à 19 % au cours de la période comprise entre 1989
et 1997. Cette baisse est avant tout imputable au fait que le FAD a interrompu ses activités de prêt
en 1994 et en 1995.

2.1.5 Il ressort de l'analyse chronologique du portefeuille du secteur agricole que la période
couverte par 54 % des projets constitutifs du portefeuille dépasse le délai d'exécution moyen de 6
ans dévolu aux projets agricoles. 51 % des projets de ce dernier groupe datent de 10 ans au moins
tandis que l'ancienneté de 12 % des opérations, soit 13 projets, dépasse les 15 ans. Hormis les
annulations, le portefeuille agricole de la Banque a connu peu de modifications depuis 1994, du fait
de l’indisponibilité de ressources FAD au cours de la période 1994-1996.

2.1.6 Le niveau de performance du portefeuille agricole est inférieur à la performance moyenne
des projets de la Banque. Au titre de l'exercice 1997, 16 % des 142 projets agricoles du portefeuille
de la Banque ont été classés comme des projets à problème, au regard de leur état d'avancement.
23 % de ces projets relevant du secteur agricole ont été présentés comme ayant peu de chance
d'atteindre les objectifs de développement escomptés, contre un taux moyen de 16 % et de 15 %
pour l'état d'avancement et l'objectif de développement respectivement, sur l'ensemble du
portefeuille. De plus, 45% des engagements en faveur du secteur agricole étaient considérés à
risque, contre une moyenne globale de 40% pour la Banque en 1997.

2.1.7 Les obstacles à la bonne exécution des projets du secteur agricole ont essentiellement un
caractère générique, et affectent pratiquement tous les projets de la Banque. Ils comprennent, au
niveau du projet : la mauvaise qualité au départ, découlant de la préparation insuffisante, de la
mauvaise conception et la non-association ou la faible participation des groupes bénéficiaires,
l'insuffisance de la supervision et la gestion globalement inadéquate des projets imputable à
l’insuffisance des effectifs chargés des projets. Au niveau sectoriel, l'amélioration des résultats
nécessite que la Banque et les PMR veillent à faire participer davantage les communautés rurales à
la préparation, au suivi et à l'évaluation rétrospective, à renforcer la coordination des activités entre
bailleurs de fonds et à améliorer la formulation des politiques.

2.1.8 Il importe d'entreprendre un examen approfondi des questions sectorielles pour redynamiser le
portefeuille agricole. Des études sectorielles approfondies permettront aux PMR d'identifier les
principales contraintes et sources de croissance susceptibles d’orienter le programme d'investissement
public. La collaboration de la Banque avec d'autres banques multilatérales de développement et
organismes de financement en vue d'échanger les résultats des études sectorielles et d’œuvrer à la
réalisation d'études conjointes s'avère indispensable. Il convient aussi d'instaurer de meilleurs liens
entre la préparation des études sectorielles, la définition de la stratégie par pays et l'élaboration du
programme de prêts de la Banque.

2.1.9 Si le portefeuille agricole a été mieux apprécié ces dernières années, c'est avant tout parce
que le portefeuille de la Banque a fait l'objet d'une opération de nettoyage ayant porté davantage sur
la restructuration et l'annulation de certains projets que sur l'adoption d'une nouvelle génération de
projets novateurs. Au cours de la période 1996 à 1997, la Banque a procédé à l'annulation de 62
projets agricoles représentant 23 % de l'ensemble des projets annulés. Ce constat fait ressortir la
nécessité de tirer les enseignements des imperfections relevées au niveau des études techniques
antérieures et d'en tenir compte dans la conception de la nouvelle génération de projets.

2.1.10 Pour améliorer les résultats des projets entrepris dans le secteur agricole, ainsi que dans les
autres secteurs, la Banque devra adopter la politique de la planification stratégique, tout en mettant à
profit les leçons de l'expérience dans la conception et l’exécution des opérations futures et en cours.
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C'est pour satisfaire à ces exigences qu'un programme triennal d'amélioration du portefeuille a été
conçu en 1997, dans le but de rehausser la performance des projets au niveau de toute la Banque. Ce
programme met un accent particulier sur la qualité au départ, dont la participation, la bonne conception
et l'établissement des indicateurs de référence.

2.2 Expérience du Groupe de la Banque et leçons tirées depuis
les années 80

2.2.1 Dans cette section, une place de choix est réservée aux enseignements que la Banque a tirés
de son expérience dans ses domaines d’intervention privilégiés. Dans le secteur agricole, la Banque
a essentiellement axé son action sur la culture pluviale, la petite agriculture, l'irrigation et les
projets agro-industriels. Ces diverses activités représentent 52 % de l'ensemble de son portefeuille
agricole. Dans ces domaines, une attention particulière est accordée à la conception, aux
mécanismes d'exécution et au partenariat. Les enseignements qu'ils inspirent sont utiles au secteur
agricole dans son ensemble et auront une incidence majeure sur le succès futur de la stratégie de
développement agricole et rural. Un accent tout particulier est également mis sur le développement
rural intégré, l'octroi du crédit, l'irrigation, les projets agro-industriels et le rôle des sociétés
parapubliques.

2.2.2 En général, l'approche de la Banque a toujours été d'associer les cultures de rapport et les
cultures vivrières, comme il ressort de l'échantillon de projets prélevé dans la Revue des opérations
de 1982-1987 en vue de la synthèse de la performance des projets. Sur les 18 projets représentatifs
de la production végétale passés en revue, 12 (soit 67 %) associaient cultures de rapport et cultures
vivrières ; 4 projets (22 %) étaient concentrés sur les cultures vivrières et 2 projets (11 %) étaient
exclusivement consacrés aux cultures de rapport.

2.2.3 Depuis la fin des années 80, la Banque s'intéresse de plus en plus à l'environnement, à
l'intégration de la femme au processus de développement et à la lutte contre la pauvreté. Au cours des
années 80, la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles n'étaient pas
suffisamment intégrées aux activités de la Banque ayant trait à la foresterie, à l'irrigation et au
développement rural intégré. Le montant actuel des opérations de prêts de la Banque directement liés à
la gestion des ressources naturelles est de 188 millions de dollars, soit 3 % des prêts cumulés que la
Banque a consentis au secteur agricole. La Banque a élaboré des directives visant à prendre en compte
les questions de l’intégration de la femme au processus de développement dans les projets du secteur
agricole. Elle a également émis des directives relatives à l’environnement et, à présent, elle exige que
des études d'impact sur l'environnement soient systématiquement menées pour les projets agricoles.

Développement rural intégré

2.2.4 Les projets de développement rural intégré font partie des principaux moyens utilisés pour
mettre en œuvre les projets agricoles du portefeuille de la Banque. Il en a été ainsi à partir des
années 80 jusque dans les années 90. L'enveloppe de ce type de projet se chiffre à 1.173 millions de
dollars, soit 16 % du montant cumulé du portefeuille agricole. 70 % des fonds alloués au
développement rural intégré proviennent des ressources du FAD. Le renforcement des compétences
en matière de développement rural intégré était un objectif déclaré de la Politique relative au
secteur agricole formulée par la Banque en 1990. La durée de vie moyenne de cette catégorie de
projets dans le cadre du portefeuille de la Banque est de 10 ans, contre une estimation de 5 ans en
moyenne à l'évaluation. Les problèmes de conception et d'exécution des projets de développement
rural intégré reflètent à bien des égards les difficultés auxquelles les interventions de la Banque
dans le secteur agricole se sont heurtées dans le passé.
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2.2.5 S'il est vrai que le principe du développement rural intégré est louable en soi, il n'en reste
pas moins que l’expérience de la Banque et des autres principaux bailleurs de fonds n’a
généralement guère été positive dans ce domaine. Le concept d'intégration, inhérent aux projets de
développement rural intégré, constituait une base solide pour le développement rural, contrairement
à la portée limitée caractéristique de l'agriculture traditionnelle. Toutefois, les composantes des
projets de développement rural intégré que sont la santé, la construction des routes, l'infrastructure,
la vulgarisation, le crédit, les intrants et la commercialisation étaient d'une complexité
organisationnelle telle que l'exécution accusait de longs retards. En outre, ces projets polyvalents, à
caractère essentiellement régional plutôt que national, étaient conduits dans un cadre institutionnel
défaillant, par l'intermédiaire de cellules d'exécution de projets (CEP) relevant généralement des
ministères de l'Agriculture. Il était fréquent qu'un volet, correspondant au domaine d'expertise de
l'équipe chargée de l'assistance technique, soit privilégié au détriment d’autres éléments.

2.2.6 Seule la Région Nord, où les institutions et les ministères d'exécution sont mieux structurés,
a enregistré quelque succès dans la mise en œuvre des projets de développement rural intégré. Dans
la plupart des régions, le renforcement institutionnel a privilégié les organismes publics et la
formation au niveau universitaire pour les hauts fonctionnaires au détriment des utilisateurs finals
et des secteurs privés urbains et ruraux. Malgré ces efforts, la grande majorité des projets de
développement rural intégré n’ont pas atteint leurs objectifs de développement, en raison du taux
élevé de rotation des effectifs des CEP et des départements ministériels. La tendance vers une
approche intégrée par le biais de programmes d'investissement du secteur agricole devrait permettre
de s'attaquer plus efficacement aux lacunes institutionnelles et au problème de l'étroitesse de la base
géographique du développement rural intégré.

2.2.7 La politique en matière de développement rural intégré suivait une approche descendante,
axée essentiellement sur la production agricole plutôt que sur la gamme complète des activités
rurales. Les bénéficiaires étaient davantage perçus comme récipiendaires des connaissances
techniques que comme partenaires et décideurs de leur propre développement économique. Cette
conception prenait souvent la forme d'une action unidirectionnelle restreinte à des technologies de
production et des systèmes de culture mal adaptés à la situation, en ce qu'elle ne tenait compte ni
des stratégies des utilisateurs finals ni des processus de prise de décision économique des ménages
ruraux. Le manque de viabilité des systèmes de développement rural constituait l'une des
principales faiblesses de l'approche adoptée, non seulement pour les projets de développement rural
intégré, mais aussi pour les projets enclaves agro-industriels. Tels qu’ils étaient conçus, les
systèmes de production et de fourniture d'intrants reposaient sur les cellules de gestion de projets et
les services publics pour l'approvisionnement en intrants, sans la participation ou l'implication des
bénéficiaires et du secteur privé. Le personnel des projets avait souvent tendance à privilégier les
volets relatifs à l’infrastructure, qui sont des éléments palpables de l'état d'avancement des activités
des projets. Bien trop souvent, cette approche a abouti à la mise en place d’infrastructures et de
matériels de production, de transformation et d'irrigation inadaptés. De ce fait, à la fin du cycle de
projet, le pays manquait de capacités locales pour entretenir les infrastructures et les systèmes de
production et de fourniture d'intrants imposés et exploités en dehors des structures rurales.

2.2.8 Les grandes leçons à retenir de ce qui précède pour le développement agricole et rural sont les
suivantes. Premièrement, la focalisation étroite sur la production et l'infrastructure n'est pas une
solution durable pour répondre aux besoins de développement des économies rurales. Il importe plutôt
d'élargir beaucoup plus le champ d'action en matière de développement rural. Deuxièmement, le
succès de la mise en œuvre des projets de développement rural intégré repose sur le renforcement des
capacités institutionnelles des ministères d'exécution et des structures locales, afin de gérer et
d’intégrer convenablement les éléments complexes de ces activités. Troisièmement, les études
techniques et les stratégies d’exécution exigent davantage de temps et de compétences techniques pour
tenir effectivement compte des stratégies, aspirations et moyens techniques des ménages ruraux.
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Quatrièmement, la participation du secteur privé et celle des associations et organisations rurales est
d'une importance capitale pour la mise en place de systèmes durables.

Crédit

2.2.9 Les lignes de crédit octroyées aux banques de développement représentaient 1 722 millions
de dollars, soit 23,5 % du portefeuille agricole de la Banque. Les pays BAD ont été les premiers
bénéficiaires de ces lignes de crédit, avec 88 % du total. Le risque de change et la cessation des
activités des banques de développement dans la plupart des pays FAD ont provoqué une
contraction sensible de la demande de lignes de crédit au titre desquelles les banques de
développement ont rarement bénéficié d'un renforcement institutionnel de la part de la Banque. En
Afrique du Nord, les lignes de crédit ont remporté un relatif succès mais limité, du fait notamment
que les cadres institutionnel et macroéconomique de la région étaient propices à la fourniture de ces
services. Un exemple patent de ces indicateurs de succès est la Caisse nationale du crédit agricole
(CNCA) du Maroc.

2.2.10 L'expérience a été moins heureuse dans les autres régions d'Afrique, pour les raisons
suivantes : l'approche descendante, l'incapacité de mobiliser l'épargne et de mettre en place des
mécanismes de partage des risques, la faiblesse des capacités institutionnelles, l'asymétrie de
l’information, l'absence sur le terrain, les coûts élevés des opérations et des bonifications d'intérêts.
Les programmes classiques de crédit se sont aussi focalisés sur la production agricole, au détriment
du crédit à l'économie rurale globale et périurbaine. Cette approche a accru le degré de risques du
portefeuille de prêt et incité les emprunteurs à détourner les crédits à d'autres fins. Les procédures
peu rigoureuses de recouvrement du crédit et les interventions de l’État pour annuler les dettes ont
fini par convaincre les emprunteurs que le crédit est beaucoup plus un droit gratuit qu'une créance
qui doit être remboursée.

2.2.11 Avec la disparition des banques de développement dans la plupart des PMR, la Banque a dû
s'en remettre aux banques commerciales privées et à d'autres structures pour combler le vide de
l'intermédiation financière concernant les activités de prêts au monde rural. Néanmoins, cette stratégie
s’est heurtée à la réticence généralisée de ces banques privées à accorder aux petits exploitants des
crédits au coût élevé. La Banque a intégré avec plus de succès dans des programmes de financement
rural, les mutuelles locales de crédit, leurs organisations faîtières nationales et régionales ainsi que les
ONG. Une refonte du volet crédit du Projet national sur la culture du maïs à Madagascar, qui a eu lieu
récemment, va utiliser 173 mutuelles opérationnelles de crédit (qui regroupent 20 000 adhérents)
comme mécanisme de rétrocession aux utilisateurs finals. Ces caisses de crédit mutuel ont déjà
mobilisé 1,28 milliard de francs malgaches d'épargne et un montant supplémentaire de 1,71 milliard de
francs malgaches, en sus de la fourniture de systèmes de garantie collective.

2.2.12 L'initiative du FAD en faveur de la microfinance en Afrique (AMINA), qui a été approuvée
en septembre 1997, est une heureuse mesure qui s’inscrit dans l'action pilote entreprise par la
Banque pour renforcer l'intermédiation financière en milieu rural. Au regard de la faible densité
démographique des zones rurales, l'intervention directe des bénéficiaires et des associations du
monde rural est déterminante pour favoriser l'accès permanent au crédit et à la mobilisation de
l'épargne, mais également pour renforcer les rapports avec le secteur bancaire formel. Dans ce
domaine, les stratégies conçues par AMINA présentent un intérêt tout particulier en ce sens qu’elle
accorde des dons destinés au renforcement des capacités en matière de microfinance et contribue à
établir des liaisons entre les organismes de microfinance et les institutions financières du secteur
formel que sont les banques.
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2.2.13 Les initiatives futures en matière de finance rurale doivent tenir compte des enseignements
suivants. Premièrement, l’accent doit être mis sur la promotion de l'intermédiation financière en
milieu rural, la mobilisation de l'épargne, l'utilisation des fonds de garantie mutuelle et les garanties
collectives, avec la participation des utilisateurs finals et des institutions de crédit. Deuxièmement,
l’assistance technique en matière de gestion de systèmes est requise pour les mutuelles de crédit, les
organisations faîtières et les ONG ; elle est aussi nécessaire pour la formation du personnel des
banques privées dans les domaines des investissements à moyen et long terme dans l’agriculture et
les activités agrocommerciales. Troisièmement, il faudrait établir des liaisons effectives entre les
systèmes informels de crédit et le secteur bancaire privé. Quatrièmement, le développement des
mutuelles de crédit gérées par les membres pour leur propre compte et des sociétés de garantie
mutuelle nécessite la mise en place d’un cadre de politique générale souple. Cinquièmement, le
crédit doit être subventionné avec modération et les subventions doivent être clairement inscrites au
budget, limitées dans le temps et liées uniquement aux activités de démarrage et aux programmes
de formation des mutuelles locales d’épargne et de crédit. Enfin, la viabilité financière des banques
intervenant dans la rétrocession des lignes de crédit doit être évaluée et des systèmes doivent être
mis en place pour suivre les opérations de financement et évaluer l’impact sur les emprunteurs.

Cultures irriguées

2.2.14 Les prêts en faveur de la culture irriguée représentent 1.369 millions de dollars, soit 19 % du
montant cumulé du portefeuille agricole. Ce chiffre comprend les grands et les petits périmètres
irrigués. Pendant les années 80, les efforts étaient axés sur la monoculture, notamment la riziculture.
Mais à la fin des années 80 et au début des années 90, une réorientation s'est opérée en faveur de la
polyculture, pour tenir compte des effets de la libéralisation du marché et d’une meilleure
connaissance des stratégies agricoles. Puis au milieu des années 90, l'accent a été davantage mis sur
l'aménagement des bassins versants.

2.2.15 Le plus grand défi que la Banque a eu à relever dans ce domaine est lié à l'incapacité des
institutions à entreprendre des activités de gestion et d'entretien des ouvrages d'irrigation déjà mis
en place. C'est ainsi que la priorité s'est progressivement déportée sur la réhabilitation des
périmètres existants, notamment en Afrique du Nord. La question de la pénurie des devises
indispensables à l'achat des pièces de rechange est souvent revenue dans les rapports d'achèvement
et les rapports d'audit ayant trait à l'irrigation. L'incapacité de résoudre, dans beaucoup de cas, les
questions d'occupation des terres a considérablement dissuadé les utilisateurs finals d’investir dans
les équipements et de verser leurs redevances. A moins de se pencher sérieusement sur ces deux
difficultés en associant les bénéficiaires à la conception et à l’exécution des projets, il sera difficile
de garantir la durabilité du système mis en place. La conception des réseaux d'irrigation a de tout
temps été considérée comme un aspect technique, si bien qu'elle s'est généralement effectuée sans
la participation des utilisateurs finals et l'apport des autres disciplines de développement.

2.2.16 La Banque peut tirer de son expérience dans ce secteur les enseignements suivants pour la
réussite des futurs projets. Premièrement, il faut associer les bénéficiaires à la conception, à
l'exécution, au suivi et à l'évaluation rétrospective des projets d'irrigation. Deuxièmement, ce sont des
équipes multidisciplinaires qui doivent mener les opérations de conception et d'évaluation.
Troisièmement, il faut veiller à ce que la technologie et le réseau soient adaptés aux capacités de
gestion des utilisateurs finals, qui peuvent ainsi en assurer durablement la gestion lorsque le
financement des bailleurs de fonds arrive à son terme. Enfin, on devrait réaliser des études de
faisabilité et veiller à ce qu’elles comprennent des analyses de sensibilité tenant compte des
fluctuations du marché, de la disponibilité de l'eau ainsi que de la mise en place de systèmes de gestion
appropriés.
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Projets agro-industriels

2.2.17 Le montant cumulé des prêts consentis par la Banque à ce sous-secteur s'élève à près de
1.220 millions de dollars, soit 17 % du montant cumulé du portefeuille agricole. 65 % de cette
somme proviennent de la BAD. Une part importante de ces ressources a été consacrée à la
réalisation d'activités portant sur le sucre, le palmier à huile, le café et le cacao. Ces fonds sont allés
en grande partie à de grosses unités de transformation agro-alimentaires, pour un volume de 14,186
millions de dollars en moyenne par prêt. Les entreprises qui en ont bénéficié étaient pour la plupart
des sociétés para-étatiques bénéficiant d’un statut particulier au plan tarifaire. Le financement de
l'industrie artisanale s'est limité à des sous-projets, dans le cadre de l'octroi de lignes de crédit
spécifiques. La capacité des sociétés parapubliques à s'adapter aux conditions régionales ou
internationales du marché libre est extrêmement limitée et, dans leur grande majorité, les projets en
question ont bénéficié de mesures protectionnistes et de subventions. Très souvent, leur taille ou la
technologie adoptée n'est pas adaptée à la situation économique et commerciale qui prévaut
actuellement dans les pays membres régionaux.

2.2.18 L’un des défis posés à la Banque réside dans le fait que, compte tenu des programmes de
privatisation en cours dans les PMR, les partenaires classiques du secteur agro-alimentaire,
principalement les sucreries parapubliques dans les pays FAD, ne constituent plus des options
viables pour l'avenir. Avec l'ajustement structurel, même les sociétés parapubliques qui auront été
épargnées devront affronter la concurrence des marchés régionaux et internationaux, lorsque les
barrières commerciales et les subventions auront disparu. Beaucoup de ces sociétés ont déjà été
privatisées ou vont l'être dans un proche avenir. La Banque devra adapter ses structures et ses
mécanismes de prêt de manière à fournir une assistance appropriée au processus de privatisation.

Élevage

2.2.19 Le montant des prêts cumulés que la Banque a octroyés au sous-secteur de l'élevage
avoisine les 561 millions de dollars, soit 8 % du montant cumulé du portefeuille agricole. Les prêts
alloués à ce sous-secteur, qui sont allés essentiellement aux projets d'élevage de bovins,
représentent 70 % du portefeuille et 88 % de l'ensemble des projets. La production avicole
industrielle équivaut à 30 % de la valeur du portefeuille et 13 % de l'ensemble des projets
sectoriels. Le volume des prêts à la production avicole industrielle est biaisé par un grand projet de
production avicole industrielle en Algérie, qui représente à lui seul 82 % de la valeur totale des
engagements en faveur de cette activité.

2.2.20 Dans l'ensemble, les sociétés parapubliques des pays FAD ont aussi rencontré des difficultés
financières et de gestion dans ce sous-secteur. C’est ainsi qu’un projet de production avicole
industrielle au Cameroun a dû être privatisé. En ce qui concerne la production bovine, des
ressources lui ont été octroyées pour la réalisation de plusieurs grandes exploitations en Ouganda et
au Gabon, et pour la construction de parcs d’embouche et d'abattoirs, les services de mise en
quarantaine et la gestion des pâturages. Au Gabon, l'élevage du bétail a atteint ses objectifs de
production, mais au prix d’une assistance technique d’un niveau insoutenable, et de coûts de
production élevés, qui rendent la viande non compétitive sur le marché régional et international. Le
modèle de la République centrafricaine offre un bon exemple d'efficacité du mode de privatisation
des services vétérinaires. Toutefois, les autres types d'élevage ainsi que les fermes laitières n'ont
pas bénéficié d'une grande attention dans les opérations de prêt de la Banque.

2.2.21 Les futurs projets du sous-secteur de l’élevage devraient donc tenir compte des
enseignements suivants : Premièrement, il faudrait diversifier les prêts consentis à l'élevage, au-delà
de la production de viande, afin d'y inclure la production laitière et l’élevage des petits ruminants.
Deuxièmement, les analyses de faisabilité devraient inclure l'évaluation de l'avantage comparatif et
de la compétitivité au niveau régional et sur la scène internationale.
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Troisièmement, le développement des projets doit être induit par la demande des utilisateurs finals.
Quatrièmement, on mettra davantage l’accent sur la promotion de l’investissement privé dans la
fourniture de services vétérinaires fiables et la fourniture d’autres intrants liés à l'élevage.

Foresterie

2.2.22 Le montant cumulé des prêts directs consentis par la Banque à des projets du sous-secteur
de la foresterie s'élève à 188 millions de dollars, soit 3 % du montant cumulé des prêts agricoles.
Les ressources de la BAD représentent 70 % du montant total des fonds engagés dans le sous-
secteur, à l’exclusion des volets des projets de développement rural intégré relatifs à la sylviculture.
Les prêts au sous-secteur visaient en premier lieu le développement des plantations forestières à des
fins industrielles. Depuis 1990, deux projets consacrés aux plantations industrielles ont été financés
au Maroc et au Burundi.

2.2.23 La stratégie de la Banque pour une meilleure intégration de la foresterie et de la gestion des
ressources naturelles dans les exploitations agricoles trouve son fondement dans le constat selon
lequel il faut s'attaquer aux questions de déboisement sur deux plans : industriel et agro-rural. Selon
les estimations de la Banque mondiale, l'exploitation forestière à elle seule représente 20 % de la
déforestation, tandis que les dégâts causés par la transhumance, l’expansion des cultures et le
défrichement pour la consommation énergétique des ménages sont conjointement responsables de
80 % environ du dépérissement des forêts. Ainsi, le défi à relever ici consiste à concevoir une
politique environnementale, susceptible de fournir le cadre incitatif approprié pour inverser la
tendance de la déforestation, tout en permettant aux communautés rurales et aux industries de
continuer à exploiter raisonnablement les ressources naturelles pour assurer leur existence.

2.2.24 Les principales leçons suivantes ont donc été tirées de l'expérience. Premièrement, la
foresterie doit être intégrée dans les systèmes de gestion agricole. Deuxièmement, l’exploitation
rationnelle des forêts nécessite l’application du principe du recouvrement intégral des coûts de la
dégradation de l'environnement, en rapport avec les coûts d'exploitation, y compris les coûts de
renouvellement et de régénération de l'environnement. Troisièmement, il faut renforcer l’appareil
des lois et règlements et les mécanismes destinés à en assurer le respect. Quatrièmement, les pays
membres régionaux devraient collaborer systématiquement avec les autorités
traditionnelles/coutumières qui jouissent d'une longue tradition de bonne gestion des ressources
naturelles, en vue de renforcer le contrôle de l'accès aux parcs et aux réserves forestières.

Pêche et aquaculture

2.2.25 Les prêts de la Banque à ce sous-secteur totalisent 249 millions de dollars, soit 3 % du
montant cumulé des prêts consentis à l'agriculture. La contribution du FAD représente 61 % de ce
montant. Les prêts sont allés en priorité à la pêche artisanale, pour la dotation en équipements et en
infrastructure des ports de pêche et l'élaboration des plans directeurs de la pêche. Les ressources de
la BAD ont servi au financement des activités de deux projets de pêche industrielle et la culture de
crevettes. L'aquaculture, qui n'a pas fait l'objet d'une attention particulière, n'a reçu qu'un apport
modique. Les projets de la Banque destinés à la mise en place de grandes installations frigorifiques
et autres ouvrages n'ont pas été couronnés de succès, en raison de la non-participation du secteur
privé. Les programmes de crédit, qui accordaient la préférence aux hommes sur les femmes, ont
connu des taux de remboursement insoutenables. La concentration des efforts de la Banque sur
l'élaboration des plans directeurs de la pêche lui a toutefois permis d'identifier les principaux
obstacles à surmonter dans le sous-secteur. L'accent a été mis jusque-là sur la pêche en mer et la
pêche en eau douce, deux milieux dont les capacités de régénération ont considérablement diminué
en raison de la surexploitation des ressources halieutiques par les communautés tant locales
qu'étrangères.
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2.2.26 Selon les estimations, le volume de la pêche africaine a légèrement baissé, passant de
7,5 millions de tonnes en 1997 au niveau actuel d'environ 7 millions de tonnes. En ce qui concerne
l'exploitation des ressources halieutiques, la flotte africaine représente environ 30 % du total, la
flotte étrangère 45 % et la pêche en eau douce 24 %, ce qui ne laisse à l'aquaculture qu'une part de
1 %. Il n'y a pas de doute que la surexploitation des ressources tant en eau douce qu'en mer va
continuer à s'intensifier. En conséquence, l'aquaculture offre de bonnes possibilités d'accroissement
de la production halieutique. Des technologies améliorées sont requises pour renforcer les
techniques traditionnelles. Une gestion améliorée, une surveillance accrue et un système
d'imposition efficace des flottes étrangères s'avèrent nécessaires pour contenir, dans les limites des
eaux internationales des pays côtiers, l'exploitation par les étrangers des ressources côtières et
hauturières.

2.2.27 Les futurs projets de développement de la pêche devraient tenir compte des enseignements
suivants. Premièrement, il faudrait instituer des systèmes appropriés de surveillance et de suivi de
la pêche industrielle. Deuxièmement, les interventions dans le sous-secteur devraient se fonder sur
des évaluations du potentiel des marchés nationaux et internationaux pour la production
halieutique. De ce fait, il serait indiqué d’établir des rapports commerciaux et de crédit entre les
opérateurs de la pêche artisanale et les sociétés de conditionnement ou de commercialisation du
secteur privé. Troisièmement, l’accès au crédit doit être amélioré pour les femmes qui jouent à
l'intérieur des pays un rôle prépondérant dans le conditionnement et la commercialisation du
poisson. Quatrièmement, il faudrait encourager la participation du secteur privé aux structures de
stockage et de transformation des ports de pêche artisanale, parallèlement au développement des
ports et des installations portuaires. Cinquièmement, il y a lieu de promouvoir le développement
des activités de l'aquaculture, là où les conditions le permettent. Enfin, il faudrait renforcer les
relations avec la FAO et soutenir les activités de recherche du Groupe consultatif pour la recherche
agricole internationale (GCRAI), en vue d'améliorer les méthodes de pêche artisanale et de faciliter
leur adoption par les pêcheurs.

Recherche et enseignement agricoles

2.2.28 S'il est vrai que la Banque a soutenu la recherche agricole par l'aide qu'elle a accordée aux
instituts de la région, il n'en reste pas moins que les prêts directs en faveur de la recherche
sectorielle, de la vulgarisation et de la formation agricoles n'étaient pas au premier plan de son
action. Elle a apporté un appui limité aux instituts et aux initiatives de recherche au plan régional,
comme l'Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO), le
Programme spécial de recherche agricole en Afrique (PSRAA) et le Groupe consultatif pour la
recherche agricole internationale (GCRAI). En fait, la Banque a choisi de mettre l'accent sur
l’adoption des nouvelles technologies, par le truchement notamment des projets de développement
rural intégré. Dans le secteur de l'enseignement agricole, la Banque a surtout contribué à
l'équipement des centres de formation. L'assistance technique a généralement été le fait d’autres
bailleurs de fonds. L'expérience de la Banque en matière de projets de développement rural intégré
a permis de souligner l'importance du soutien à l'enseignement primaire et à l'éducation des adultes,
notamment dans le domaine de l'alphabétisation fonctionnelle.

2.2.29 On peut tirer les enseignements suivants de la recherche agricole. Premièrement, pour être
utile, la recherche doit être fondée sur la demande, comporter pour les utilisateurs finals des
applications pratiques et produire des résultats concrets, pour l'efficacité des programmes de
vulgarisation. Deuxièmement, des efforts concrets doivent être déployés pour combler le fossé
entre les activités de recherche connues sur les technologies après récoltes et leur application par les
utilisateurs finals. Troisièmement, la recherche doit mettre l’accent sur des technologies
appropriées, tenant compte des capacités financières, du contexte socioculturel et des systèmes
d'exploitation agricole. Quatrièmement, pour renforcer la productivité et l’impact des systèmes de
recherche, il faudrait améliorer les circuits d’information intrarégionaux entre les chercheurs
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agricoles et créer des centres régionaux de compétences techniques dans le domaine des produits
agricoles. Cinquièmement, le financement durable de la recherche agricole implique que l’on
encourage la participation du secteur privé à la recherche, partout où la situation économique le
permet. Au nombre des leçons tirées au plan de l’enseignement agricole figurent la nécessité de
concevoir des programmes de formation adaptés aux besoins du pays et/ou de la région, d’instaurer
des liens entre les centres de formation et les industries et d’harmoniser les besoins de formation et
ceux d'infrastructures.

Prêts d’ajustement structurel et à l'appui de réformes

2.2.30 Dans ce secteur, la Banque s'est employée, en étroite coopération avec la Banque mondiale
et le Fonds monétaire international (FMI), à formuler des Programmes d’ajustement sectoriels
(PASEC) visant à corriger les distorsions créées par l’application de politiques néfastes pour
l’agriculture. Comparés aux prêts-projets, les programmes d’ajustement sectoriel et structurel ne
représentent que 3 % du volume des opérations du portefeuille et 9 % des engagements de la
Banque.

2.2.31 Les enseignements tirés des prêts à l’appui de réformes sont les suivants. Premièrement, la
réussite est tributaire de l’appropriation effective des mesures de réforme par l’État et de son
attachement à la philosophie et aux concepts qui sous-tendent les réformes à entreprendre.
Deuxièmement, l'élaboration des mesures de réforme doit se fonder sur la réalisation d’études
économiques et sectorielles approfondies et la conception d'un cadre logique pour définir les liens
de cause à effet entre les buts, les objectifs, les ressources nécessaires, les résultats et l’impact des
réformes. Troisièmement, il faudrait s’intéresser en particulier à la quantification, la
programmation et au développement en phases successives des mesures de réforme.
Quatrièmement, des études doivent être réalisées sur les dimensions sociales des réformes
parallèlement à la mise en place de mesures appropriées pour minimiser les coûts sociaux. Enfin,
les questions environnementales doivent retenir suffisamment l'attention dans les politiques
macroéconomiques et les réformes sectorielles.

2.3 Implications pour la politique générale et les stratégies futures

Il ressort des enseignements tirés par la Banque et les autres bailleurs de fonds que, pour
réaliser un développement agricole et rural efficace, il importe :

 d’aider les États membres à redéfinir leur rôle, de manière à abandonner l'exécution
directe des projets et s’orienter vers la création d'un environnement propice au
développement du secteur rural ;

 de responsabiliser les bénéficiaires locaux, qui devront être associés à toutes les
phases du projet, tout en mettant l’accent sur les compétences et la capacité des
utilisateurs finals à établir leurs propres priorités et à gérer leur propre
développement ;

 de troquer des structures complexes centralisées contre des conceptions beaucoup plus
simples qui renforcent la capacité d'exécution des bénéficiaires directs et celle du
secteur privé existant ;

 d’aménager les délais et le calendrier, de fournir les ressources humaines requises
pour permettre une préparation, des études et une supervision satisfaisantes des
projets ;

 d’adopter une approche multisectorielle et de renforcer l'expérience du secteur privé
au sein de la Banque ;
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 de rechercher de nouveaux partenaires et de modifier les procédures et les structures
de gestion, afin de répondre à leurs aspirations en faveur de nouvelles initiatives,
comme le guichet du secteur privé et l'initiative AMINA de la Banque ; et

 de mettre l’accent sur le développement économique durable des zones rurales et
dégager un consensus sur la durabilité, qui suppose un engagement plus ferme en
faveur de la valorisation des ressources humaines des bénéficiaires ; et

 de résoudre le problème de la propriété foncière en identifiant la meilleure solution au
plan socio-économique.
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CHAPITRE 3

VISION DE LA BANQUE DANS LE DOMAINE DE L’AGRICULTURE
ET DU DÉVELOPPEMENT RURAL

3.1 Contexte

Après près de deux décennies de décroissance sensible de l'activité économique, résultant de
plusieurs facteurs, dont les chocs extérieurs et la mauvaise gestion des économies nationales, la
reprise économique en Afrique s'est accélérée au cours des quatre dernières années. Malgré les
signes encourageants de renaissance et de reprise économique à travers le continent, les taux de
croissance ne sont toujours pas assez robustes et généralisés pour avoir une incidence sensible sur
la pauvreté. Les résultats globaux de l'économie restent vulnérables aux chocs extérieurs
défavorables, découlant de la baisse des prix internationaux de certains produits de base clés, des
mauvaises conditions météorologiques et des conflits intercommunautaires sévissant
périodiquement dans certains pays et sous-régions. Les bailleurs de fonds et les pays africains
doivent de concert mettre en place des institutions locales viables et outillées pour enclencher et
soutenir un processus de modernisation et de transformation de l'agriculture et des économies
rurales du continent. L'un des principaux défis consiste à transformer l'économie rurale pour lui
permettre de retenir la main-d'œuvre qualifiée, pièce maîtresse du développement économique.
Pour y parvenir, il faudrait repenser le développement, du point de vue de ce qui est nécessaire (non
seulement en ce qui concerne les ressources, mais aussi et surtout la vision et l'approche des pays
clients) pour rétablir la compétitivité de l'Afrique.

3.2 Vision

Vision globale du Groupe de la Banque

3.2.1 La vision globale du Groupe de la Banque consiste à «s’efforcer de devenir la principale
institution de financement du développement en Afrique, déterminée à aider les pays membres
africains dans leur lutte contre la pauvreté ». Conformément à cette vision, la Banque a adopté une
stratégie d’aide au développement qui favorise la croissance économique accélérée et durable dans
l’équité, avec pour objectif central la réduction de la pauvreté. Cette stratégie s’articule autour de
trois grands thèmes sectoriels au niveau des pays : développement agricole et rural, développement
des ressources humaines et développement du secteur privé ; un thème générique, la gouvernance ;
l’intégration et la coopération régionales au plan régional/continental ; et deux questions
intersectorielles : l’environnement et la problématique hommes/femmes.

3.2.2 En matière d’intégration et de coopération régionales, la stratégie de la Banque consiste à
aider les PMR à intégrer leurs économies dans des entités assez viables pour soutenir la
concurrence sur le marché international. Plus particulièrement, la Banque va promouvoir
l’harmonisation des politiques liées à l’agriculture, la réduction des tarifs douaniers et la
suppression d’autres obstacles au libre échange au sein des PMR et entre ceux-ci et les marchés
internationaux. Elle facilitera également l’intégration de politiques touchant plusieurs régions et
aidera les groupements régionaux dans les mesures qu’ils entreprennent en vue d’harmoniser et
d’adopter des approches communes pour le règlement des problèmes communs, notamment la
gestion rationnelle des ressources naturelles et de l’environnement.

3.2.3 Sur le continent, la solution au problème de la croissance économique tant globale
qu’agricole réside dans un secteur privé bien développé. Malheureusement, le secteur privé en
Afrique manque de moyens parce qu’il est relativement jeune et limité par la faiblesse des
économies dans lesquelles il évolue, ainsi que par les incertitudes pesant sur la crédibilité des
politiques des pouvoirs publics. Le climat des investissements est également imprévisible en raison
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du manque d’infrastructures institutionnelles publiques, des lacunes des appareils des lois et
règlements et du rôle dominant du secteur public dans la fourniture des biens et services privés et
semi-privés ainsi que du problème de la gouvernance. Il résulte de ce qui précède que l’Afrique n’a
pu attirer que 2,6% des flux de capitaux privés investis dans les pays en développement, dont le
volume global a été multiplié par plus de huit au cours de la dernière décennie.

3.2.4 La Banque jouera le rôle de catalyseur auprès des PMR en les aidant à créer un cadre
propice à l’investissement sur le continent. A cette fin, elle contribuera, de concert avec eux, à
instaurer un climat favorable au développement du secteur financier, de l’infrastructure privée et
des services de microcrédit et d’épargne. Elle aidera également les PMR à rationaliser leurs
appareils des lois et règlements, et à renforcer l’esprit d’entreprise des institutions locales par la
formation et l’assistance technique. Afin de faciliter les contacts entre les entrepreneurs africains et
le marché mondial, la Banque utilisera son guichet du secteur privé pour encourager la création
d’entreprises communes avec des partenaires étrangers plus expérimentés.

3.2.5 Le respect de l’État de droit et des droits de l’homme, une responsabilisation accrue et la
transparence de l’appareil des lois et règlements, et l’attachement à une saine gestion des ressources
publiques (notamment par la lutte contre la corruption), sont autant de facteurs qui forment les
éléments constitutifs d’un cadre macroéconomique structurellement sain. De ce fait, la promotion
de la bonne gouvernance dans les PMR constitue probablement le plus grand rôle de catalyseur que
la Banque jouera pour jeter des bases solides nécessaires à la transformation des économies rurales
du continent. Au niveau des pays considérés individuellement, elle encouragera les PMR à
décentraliser les processus de prise de décision et de programmation des investissements, afin de
donner aux bénéficiaires visés les moyens requis pour se faire entendre et de participer de manière
effective au programme de développement.

3.2.6 La plupart des économies africaines étant essentiellement agraires, le développement
économique de l’ensemble du continent reposera sur la modernisation et la transformation effectives
des économies agricoles et rurales en unités économiques viables. La définition d’une vision claire
pour le développement agricole et rural constitue en conséquence le premier pas vers le
développement économique durable de l’Afrique. L’agriculture et le développement rural constituent
l’un des thèmes sectoriels clés et l’une des pièces maîtresses de la vision globale du Groupe de la
Banque.

Vision de la Banque dans le domaine de l’agriculture et du développement rural

3.2.7 La vision de la Banque en matière de développement agricole et rural consiste à :

assumer un rôle de catalyseur de premier plan, au cours de la prochaine décennie, en
appuyant les mutations technologiques, institutionnelles et de politiques qui déclencheront
une transformation durable des économies rurales des pays membres régionaux, en
outillant leurs populations rurales afin d’améliorer leur productivité et leurs revenus réels
de manière équitable et écologiquement viable.

3.2.8 Pour mettre en œuvre cette vision, la Banque identifiera les domaines dans lesquels elle a ou
peut se doter des moyens et des compétences lui permettant de jouer le rôle de chef de file.
Dans les domaines où d’autres partenaires du développement possèdent un avantage
comparatif avéré, la Banque collaborera étroitement, en tant que partenaire du développement
particulièrement intéressé, en vue d’aider conjointement les PMR dans leurs efforts de
développement. Pour assurer la pérennité des résultats, les PMR et leurs bénéficiaires visés
doivent prendre les devants. C’est pour cette raison que la vision est axée sur les clients, le
« développement à visage humain » étant le thème central.
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3.2.9 Pour parvenir à une transformation véritable de l’agriculture, les pays africains doivent passer
d’une agriculture très diversifiée et axée sur la subsistance, généralement marquée par des
difficultés d’accès aux marchés et une faible interaction avec l’agro-industrie, à une agriculture
à vocation plus commerciale, caractérisée par un meilleur accès aux marchés et de fortes
interactions avec l’agro-industrie. Cette transformation exige un recours accru au marché des
intrants et des produits ainsi qu’une plus grande intégration de l’agriculture avec les autres
secteurs de l’économie nationale et internationale. Elle passe également par l’utilisation plus
rationnelle et équilibrée des connaissances du terroir par rapport aux techniques modernes.
Durant ce processus de transformation, la source de la croissance cesse d’être l’espace (la terre)
et en particulier l’augmentation de la main-d’œuvre, pour devenir l’utilisation de plus en plus
intensive de la technologie, l’amélioration des méthodes de gestion et du cadre institutionnel.

3.2.10 Pour assurer un développement centré sur l’être humain, la Banque appuiera le processus de
transformation visant essentiellement à donner aux populations rurales les moyens de :

 gérer leur propre développement ;

 s’engager pleinement dans des activités de production agricoles et non agricoles qui
soient bien articulées (par le biais des liaisons en amont et en aval) dans des sous-
secteurs compétitifs aux plans national et international ;

 renforcer équitablement leurs revenus réels ;

 atteindre leur sécurité alimentaire ;

 gérer durablement la base de ressources naturelles ; et

 accéder aux biens et services sociaux de base, notamment l’enseignement primaire et
les soins de santé.

3.2.11 La vision dans le domaine du développement agricole et rural s’articule essentiellement autour
de la nécessité d’identifier et d’élargir les créneaux commerciaux où les populations rurales
pourront intervenir, en leur donnant les incitations et les droits qui leur permettront de
participer en tant qu’agents économiques à part entière au programme de développement. Cette
vision appelle une approche globale du secteur du développement rural. Au niveau des pays
individuels, il s’agit d’étendre le champ du développement agricole pour y intégrer d’autres
sources génératrices (surtout non agricoles) de revenu et d’emploi dans les économies rurales
d’Afrique. Au niveau continental, il faudrait mettre l’accent sur la promotion des activités
économiques dans les domaines (comme la recherche et la création technologique) où les PMR
pourront réaliser des économies de taille et d’échelle.

3.3 Axes thématiques et principaux objectifs en matière de développement

3.3.1 Dans cette perspective, la Banque a identifié quatre grands axes thématiques qui s’inscrivent
dans le cadre de ses objectifs de développement et représentent les éléments constitutifs de sa vision
pour le développement agricole et rural. Ces axes thématiques sont les suivants :

 la lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire ;

 la croissance économique accélérée ;

 la gestion des ressources naturelles et la protection de l’environnement ; et

 le renforcement des capacités humaines et institutionnelles.

3.3.2 La réalisation de ces objectifs sera subordonnée à des mutations technologiques,
institutionnelles et à la mise en œuvre de politiques indispensables pour déclencher une transformation
durable des économies rurales des PMR. La capacité de ces de saines politiques macroéconomiques et
sectorielles et de leur application, parallèlement à des réformes structurelles qui limitent les risques
encourus dans l’exercice de l’activité économique. Cette stratégie accordera donc toute l’attention
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voulue à la nécessité d’éliminer les contrôles de prix, développer des marchés compétitifs pour les
intrants et produits agricoles, réduire les interventions de l’État dans le commerce international,
améliorer les appareils de lois et règlements et privatiser les fonctions et les actifs des entreprises
publiques inefficaces. Ces mesures seront complétées par des innovations technologiques pertinentes
qui induiront des améliorations sensibles de la productivité et des revenus réels des communautés
rurales. Cette stratégie tiendra également compte du fait qu’il est empiriquement établi que des
mesures complémentaires doivent être prises pour renforcer les moyens des pays appliquant des
programmes de réforme afin qu'ils puissent les mener à bien et que bon nombre de ces mesures ne
rentrent pas dans les définitions classiques utilisées pour les programmes du « secteur agricole ».
Enfin, de solides organisations et institutions de base locales doivent s’établir pour créer
l’environnement propice à des prestations de service efficaces en faveur des populations cibles.

Nécessité d’une croissance économique durable et accélérée

3.3.3 Eu égard à la paupérisation croissante et au fort taux d’accroissement démographique à travers
le continent, on prévoit que les économies africaines devront plus que doubler le taux de croissance du
PIB (à 8-10 % par an) pour faire des progrès significatifs dans la lutte contre la pauvreté. Afin de
relever ce défi de taille, la plupart des pays africains devront transformer de fond en comble les
économies dans lesquelles vit la majeure partie des pauvres vulnérables. Les pays africains devront en
outre augmenter les niveaux d’investissement, du taux actuel de 20 % à 25-30 % du PIB, non
seulement en mobilisant davantage de ressources concessionnelles de sources bilatérales et
multilatérales, mais également en appliquant des politiques cohérentes destinées à encourager
l’investissement privé étranger, générer l’épargne intérieure et assurer l’utilisation efficace des fonds
d’investissement.

3.3.4 À cet effet, il y a lieu de modifier le paradigme du processus budgétaire, de l’adéquation des
ressources à l’efficacité de l’utilisation des fonds d’investissement. Ainsi, pour améliorer
l’efficacité de l’affectation des ressources dans le processus de planification et de budgétisation, il
faut s’intéresser davantage aux questions de la gestion des dépenses publiques. Dans cette
perspective, la Banque collaborera avec la Banque mondiale, par le biais des examens des dépenses
publiques (EDP) et œuvrera surtout avec les PMR afin de les aider à intérioriser les EDP en tant
que moyen d’évaluer et de récompenser la performance dans la préparation des budgets nationaux.
La Banque intensifiera en outre sa collaboration avec la Banque mondiale et le FMI en matière
d’analyse et de planification macroéconomiques. Comme par le passé, une partie des ressources du
FAD sera consacrée à l’assistance technique, notamment les activités du cycle de projet et au
renforcement des capacités institutionnelles afin de consolider les compétences des PMR dans le
domaine de la gestion macroéconomique et dans celui de la conception, de l’exécution, du suivi et
de l’évaluation rétrospective des programmes et des projets.

3.3.5 Un enseignement important que l’on peut tirer de la crise asiatique est que pour maintenir
une croissance économique accélérée, il faut s’intéresser à certains facteurs structurels qui sous-
tendent la capacité des économies en développement à obtenir la confiance et l’engagement des
investisseurs. Ainsi, réunir les conditions macroéconomiques est nécessaire mais ne suffit pas pour
maintenir la croissance économique. Dans le contexte économique de l’Afrique, l’instabilité
politique et l’incertitude du cadre de politique économique sont parmi les obstacles qu’il faut
surmonter au préalable.

Réduction de la pauvreté et sécurité alimentaire

3.3.6 Si le monde en développement dans son ensemble a fait d'énormes progrès en matière de
lutte contre la pauvreté au cours des trois dernières décennies, l'Afrique est restée à la traîne, en
termes tant absolus que relatifs. On estime actuellement que 40 à 45 % des 730 millions d’habitants
que compte l’Afrique vivent dans la pauvreté absolue. Sur ce nombre, près de 30 % appartiennent
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au groupe des personnes extrêmement démunies. L’insécurité alimentaire, définie comme
l’inaccessibilité persistante d’une alimentation suffisante, est essentiellement un problème de
revenu et constitue l’une des dimensions fondamentales de la pauvreté en Afrique. Bien que la
pauvreté urbaine s'aggrave, la grande majorité (environ 70 %) des pauvres dans le monde vit
toujours en milieu rural dans la plupart des pays en développement. En dépit de l'accroissement de
l'exode rural dans ces pays, les projections démographiques effectuées par les Nations Unies en
1993 montrent que les populations rurales resteront plus nombreuses que les populations urbaines
pendant les 20 prochaines années. Par ailleurs, selon les estimations de l’Overseas Development
Institute (Institut de développement d’outre-mer), il existe une forte corrélation entre la pauvreté et
l’éloignement des centres urbains et il en sera probablement ainsi pendant au moins les vingt
prochaines années. Ainsi, étant donné que la grande majorité des pauvres vit dans les zones rurales,
la pauvreté restera un phénomène essentiellement rural dans un avenir plus ou moins immédiat.

3.3.7 Les pauvres sont enfermés dans un cercle vicieux : le manque d'accès aux actifs de
production, à la technologie et à l'information les maintient dans la pauvreté, ce qui les empêche
d'accéder aux services sociaux et à l'infrastructure de base. Cette situation, à son tour, aggrave le
problème en les privant des avantages de base, nécessaires à une participation effective en tant
qu'agents économiques à l'effort de développement, ce qui fait d’eux un « fardeau économique et
social » pour la société plutôt que des participants au développement économique. La lutte contre la
pauvreté n'est donc pas simplement un noble objectif (d'équité) et une juste cause, c'est un facteur
déterminant du développement viable à long terme du continent. C'est pour cette raison que la
stratégie d'aide au développement de la Banque vise à promouvoir la croissance économique
accélérée et durable, axée sur la lutte contre la pauvreté. Elle atteindra cet objectif en favorisant des
programmes qui améliorent l'accès des pauvres aux facteurs de production, à la technologie, à
l'information et aux services sociaux.

3.3.8 Pour lutter durablement contre la pauvreté en Afrique, il est nécessaire que s’instaure une
collaboration entre les gouvernements des PMR, les ONG, la société civile et les bailleurs de fonds.
Cette collaboration doit être souple, mais les objectifs de ces partenaires doivent être subordonnés au
but primordial qui est la lutte contre la pauvreté. Six principes de base doivent constituer le cadre
d’une action plus efficace dans ce domaine et sous-tendre le dialogue et les accords entre la Banque,
les gouvernements des PMR et la communauté internationale des bailleurs de fonds :

 La lutte contre la pauvreté doit être considérée comme une bonne mesure économique
et une bonne mesure politique et doit donc constituer la pièce maîtresse de toute
stratégie africaine de développement économique et social.

 L’engagement des pouvoirs publics est indispensable pour réduire durablement la
pauvreté.

 La croissance économique est une condition nécessaire mais non suffisante pour
éliminer la pauvreté.

 La conception et la mise en œuvre des actions destinées à réduire la pauvreté doivent
être inspirées par les besoins des pauvres tels qu’ils les ont eux-mêmes identifiés.

 La pauvreté en Afrique est liée à la problématique hommes-femmes, dans la mesure où
les femmes sont particulièrement vulnérables aux conséquences sociales et
économiques de ce fléau.

 La pauvreté est aussi liée à l’environnement parce qu’elle entraîne directement la
dégradation des ressources et aggrave la paupérisation et vice versa.
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Secteur privé et agro-industrie

3.3.9 En raison du caractère agraire de la plupart des économies africaines, l’agro-industrie a un rôle
essentiel à jouer pour réaliser et maintenir une croissance tirée par le secteur privé, tout au moins au
cours des quelque 10 prochaines années. L’objectif essentiel consiste à contribuer à améliorer la valeur
ajoutée du secteur, par la transformation, le contrôle de la qualité et la normalisation des systèmes de
classement afin de différencier entre les qualités et les types de produits agricoles bruts et semi-finis
destinés à la consommation agro-industrielle.

3.3.10 L’aide du Groupe de la Banque aux PMR visera à identifier les points d’intervention critiques
dans l’ensemble du système agricole et alimentaire. Au niveau des opérations, la Banque mettra
l’accent sur le développement de l’agro-industrie et la diversification de la base d’exportation. A cet
égard, elle reconnaît que les exploitants agricoles sont le groupe dominant du secteur privé qu’il
convient de viser. Elle aidera donc les PMR à renforcer les liens entre l’agro-industrie et les exploitants
agricoles, afin d’améliorer les revenus réels de ces derniers, par l’augmentation de la valeur ajoutée du
secteur.

Gestion des ressources naturelles et protection de l’environnement

3.3.11 Outre un environnement sain aux plans macroéconomique, financier et institutionnel,
l'environnement naturel de l'activité agricole doit être géré de manière à soutenir la double pression de
l'accroissement démographique et de l'activité agricole sur le terrain. Par définition, un système
agricole durable génère des récoltes de produits vivriers, des aliments pour animaux et/ou de la
cellulose de façon constante durant une longue période. Un tel système ne consomme donc pas les
ressources de base requises pour générer de nouvelles ressources, mais il n’utilise que celles qui ne
sont pas indispensables à la préservation de l’environnement physique. Avec la croissance des
populations africaines, parallèlement aux demandes concurrentielles au plan de développement urbain
et de l'industrialisation, l'intensification de l'agriculture demeure l'unique option viable pour maintenir
la production et la productivité au niveau de l'exploitation agricole. Cependant, il n'est guère aisé
d'intensifier l'activité agricole en raison de la faiblesse et de la fragilité des sols tropicaux. Les sols
africains ont généralement une faible teneur en humus, ce qui les rend plus fragiles que les sols des
zones tempérées. Ils sont également plus sujets à l’érosion éolienne et à l’érosion causée par
l’abondance des eaux de ruissellement. De ce fait, leur capacité de régénération est relativement faible.
De plus, l’absence de sources d’énergie de remplacement, conjuguée à l’utilisation irrationnelle des
produits tirés des ressources forestières existantes, a accéléré la diminution des ressources forestières.
Leur surexploitation a réduit les perspectives de régénération rapide des ressources renouvelables et de
préservation de la diversité biologique.

3.3.12 Aussi le défi « écologique » que l’agriculture africaine doit relever consiste à maintenir un
système de ressources naturelles qui garantisse/maintienne une production agricole durable. Pour
être viable, l'agriculture africaine doit produire suffisamment de nourriture, de fourrage et/ou de
fibres de façon permanente sur une longue période afin de satisfaire les besoins d’une population
qui s’accroît rapidement. Face à la pression démographique croissante, à la dégradation de
l'environnement et à la nécessité d'investir dans l'amélioration de systèmes de production durable,
la Banque accordera plus d'attention à la gestion des terres et à l'impact des régimes fonciers sur
celles-ci.

3.3.13 Régime foncier : Le régime foncier est l’une des questions les épineuses qui se posent au
secteur agricole au niveau de la gestion des ressources. Il ne s’agit pas de trancher nettement entre
la propriété communautaire et la propriété privée. La prise de décision concernant la propriété et la
gestion des terres s'inscrit dans une gamme d’options comprise entre la propriété entièrement privée
et la propriété entièrement communautaire ou publique. De plus, il n’existe pas de solution facile
ou uniforme au problème, d’autant que le continent est caractérisé par la très grande diversité des
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approches adoptées à ce jour. Celles-ci reflètent généralement les systèmes socioculturels et
politiques qui ont inspiré les régimes fonciers avant la colonisation et après les indépendances. La
pression démographique, la dégradation de l’environnement et la nécessité d’investir dans des
modes de production durables et valorisant, obligent la Banque à attacher plus d’attention à la
gestion des terres et aux effets des régimes fonciers sur celles-ci. La croissance démographique
rapide conjuguée à l’instabilité sociopolitique menacent les systèmes traditionnels de propriété
privée des terres et de contrôle de leur utilisation par la communauté, ce qui entraîne une spirale à
la baisse dans l’exploitation à court terme des ressources naturelles essentielles.

3.3.14 Malgré quelques succès enregistrés ça et là par la privatisation de certaines terres et
établissements, la majeure partie des terres agricoles en Afrique restent communautaires ou
traditionnelles. Cette dernière forme repose sur des structures socialement légitimes, respectées au
niveau du village et de la communauté. Le défi majeur auquel est confrontée l'agriculture africaine
est celui d'intégrer les régimes fonciers socialement acceptables dans les structures juridiques des
PMR afin de limiter les conflits politiques. Les enseignements tirés de cas de réussite de régimes
fonciers politiquement acceptables (en Zambie et en Ouganda, par exemple) seront attentivement
étudiés et adoptés au besoin.

3.3.15 Irrigation et utilisation concertée de l’eau : L’eau en tant que ressource essentielle pour
l’agriculture devient un bien de plus en plus rare. En raison de l’explosion démographique, des
progrès de l’urbanisation et de l’industrialisation, les ressources disponibles en eau de surface et
souterraines font l’objet d’une concurrence de plus en plus en plus âpre dans la plupart des pays
africains, si bien qu’il devient pressant de modifier leur affectation et de maintenir la qualité de
l’eau. L’utilisation de ces ressources aux fins d’irrigation se fera de plus en plus uniquement dans le
cadre d’un plan national de distribution d’eau qui, dans bon nombre de pays, sera extrêmement
complexe en raison des problèmes de droits riverains entre les pays qui partagent les principaux
bassins versants et systèmes fluviaux. L’une des principales préoccupations liées à la gestion de ces
ressources concernera par conséquent le renforcement du cadre législatif afférent à l’utilisation de
l’eau et à la lutte contre la pollution par l’augmentation des pénalités et des redevances d’utilisation
de l’eau, l’élargissement de la participation à la gestion des ressources en eau, et la création de
mécanismes de planification pour la prévention et le règlement des conflits entre les différents
utilisateurs de l’eau.

3.3.16 On estime que 11,046 millions d’hectares étaient irrigués en Afrique au milieu des années
90, soit environ 6,7 % de l’ensemble des terres cultivables du continent. Le pourcentage de la
superficie irriguée variait considérablement entre l’Afrique du Nord (environ 22,5 %) et l’Afrique
subsaharienne (seulement 4,1 %) en 1994. Face à l’accroissement de la population et de la demande
de nourriture, l’agriculture irriguée offre aux ménages ruraux une technologie permettant une
production plus fiable et sur toute l’année ainsi que des rendements plus élevés grâce à l’utilisation
de semences et de matériel végétal améliorés, d’engrais et d’autres intrants agricoles. L’Afrique est
confrontée à un défi majeur qui consiste à trouver les voies et moyens de réduire le coût de
l’irrigation en adoptant une technologie rentable. Les principaux facteurs à examiner sont les
suivants : les caractéristiques physiques du site du projet ; les cultures spécifiques et les rotations
culturales prévues ; les caractéristiques techniques des autres systèmes d’irrigation envisageables ;
le coût financier et écologique et les avantages de ces systèmes ; les caractéristiques socio-
économiques de la communauté d’utilisateurs finals envisagée ; et la capacité des utilisateurs du
système et des fournisseurs locaux à veiller au fonctionnement et à l’entretien des systèmes de
remplacement. Outre l’utilisation de l’eau aux fins d’irrigation, il convient également d’envisager
d’autres moyens de capter de l’eau pour la production agricole et la consommation des ménages.
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CHAPITRE 4

STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT
DU SECTEUR AGRICOLE ET RURAL

4.1 Principes directeurs des prêts au secteur du développement
agricole et rural

Les opérations de prêt de la Banque en faveur du développement agricole et rural seront
guidées par les principes suivants :

 Un secteur privé bien développé est la clé de la croissance future du secteur agricole et
pour l’ensemble de l’économie en Afrique. Par conséquent pour favoriser une
croissance économique soutenue, il est essentiel de promouvoir l’agro-industrie et
d’aider les PMR à renforcer les interactions entre l’agro-industrie et les agriculteurs,
de manière à améliorer l’accès de ces derniers aux marchés. Les prêts de la Banque
doivent donc contribuer à accroître l’apport du secteur privé au développement
agricole en améliorant la capacité des entrepreneurs en matière d’investissement, de
production, de fixation des prix, de commercialisation et d’exportation de leurs
produits dans un environnement concurrentiel ;

 Pour mener une opération de prêt agricole de grande envergure dans les PMR, des
politiques macroéconomiques appropriées et un cadre propice doivent être instaurés
pour la participation à grande échelle des parties prenantes ;

 Les groupes bénéficiaires locaux, qui exercent des activités économiques
officiellement reconnues aux plans fiscal et commercial, doivent effectivement
participer au développement. À cette fin, la Banque doit promouvoir une participation
basée sur les collectivités locales, socialement légitime et à caractère multisectoriel.
Concrètement, cela nécessite la décentralisation physique des structures
bureaucratiques actuelles et la décentralisation du fisc. La Banque doit donc travailler
étroitement avec les PMR pour veiller, d’une part, à ce que les groupes cibles se fasse
officiellement entendre sur les questions qui les affectent et, d’autre part, à leur donner
les moyens de participer effectivement au programme de développement des PMR ;

 Les activités du cycle des projets de la Banque doivent reposer sur des analyses et des
évaluations sectorielles approfondies dans chaque PMR où des prêts importants sont
prévus en faveur du secteur agricole. L’identification et la conception des
programmes/projets doivent découler de plans sectoriels à horizon mobile qui
énoncent clairement et classent, par ordre de priorité en vue de l’assistance de la
Banque, les besoins sectoriels des PMR ;

 Les programmes et projets doivent être conçus de façon à susciter une approche
globale du développement rural et de l’économie rurale. Les programmes
d’investissement sectoriel offrent un excellent cadre d’exécution pour cette approche
intégrée élargie. A cet égard, les mécanismes d’épargne et de crédit décentralisés, les
systèmes d’informations commerciales, les systèmes de fourniture d’intrants, la
recherche, la vulgarisation et l’accès des ménages ruraux à l’éducation et à la santé,
sont autant de facteurs nécessaires pour le développement agricole ;

 Toutes les opérations de prêt doivent être conçues avec des séries spécifiques
d’indicateurs de performance et d’indicateurs d’impact, de façon qu’on puisse les
contrôler de façon indépendante, à des intervalles réguliers, et les évaluer par des
méthodes quantitatives objectives ;
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 La conception des programmes et projets de développement agricole et rural doit
prévoir des mesures visant à atténuer les risques éventuels pour la santé ainsi que les
effets négatifs sur l’environnement et sur les moyens de subsistance des communautés
rurales ; et

 La Banque consentira des prêts dans le respect de la Déclaration de l’OIT sur les
normes de travail, que la Commission du travail et des affaires sociales de l’OUA a
également adoptée. En voici les principaux éléments : la liberté d’association et
d’entreprendre des négociations collectives, l’abolition du travail forcé ou obligatoire,
l’abolition du travail des enfants et la suppression de la discrimination dans l’emploi.
La petite agriculture génère près de 90 % de la production agricole et est extrêmement
tributaire de la main-d’œuvre domestique, qui constitue un facteur de production vital
pour sa survie. En présence de tels systèmes, l’exploitation abusive de la main
d’œuvre enfantine est relativement faible en comparaison de la situation qui prévaut
dans l’agriculture commerciale de grande envergure. Aussi la Banque doit-elle
dorénavant attacher une importance particulière à cette question quand elle évalue les
projets agro-industriels à caractère commercial de grande envergure.

4.2 Domaines de concentration des activités de prêt de la Banque

4.2.1 La présente politique reconnaît pleinement la grande diversité des situations et des potentiels
de développement agricole et rural dans les PMR et les régions opérationnelles de la Banque. La
composition des activités d’aide aux pays sera tributaire de cette diversité. Compte tenu de la
raréfaction généralisée des ressources offertes par l’APD, la Banque axera son aide sur des domaines
clefs choisis où elle a acquis une grande expérience et renforcé ses capacités au cours des trois
dernières décennies et où elle peut prendre des initiatives en vue de mener des actions ayant une
incidence significative et quantifiable sur le développement. Néanmoins, dans les domaines où la
Banque n’est pas en mesure de jouer un rôle moteur, elle doit créer une synergie et travailler de
concert avec les autres partenaires au développement dans le secteur pour compléter leur action.

4.2.2 En outre, la politique reconnaît que, par le passé, l’aide au développement a été marquée par un
parti pris dans deux domaines clés. Premièrement, elle a relativement privilégié les services de
fourniture d’intrants avant la récolte (notamment la fourniture de semences et d’engrais, les services de
recherche et de vulgarisation) par rapport à l’aide après récolte pour le stockage, la transformation et la
commercialisation des excédents. Deuxièmement, les produits non exportables ont été relativement
négligés au profit des cultures de rapport, qui constituent une bonne source de devises et de recettes
nationales, nécessaires pour le remboursement des investissements et d’une dette publique croissante.
Cette distorsion est en partie responsable de la croissance médiocre enregistrée par le secteur agricole.
Pour remédier à la situation, l’aide de la Banque mettra l’accent sur les services après récoltes, afin
d’améliorer l’accès des agriculteurs aux marchés et d’aider les PMR à déterminer les points
d’intervention critiques tout au long de la chaîne alimentaire. En s’appuyant sur la stratégie précédente,
la Banque envisage de centrer ses programmes d’assistance prioritaires en faveur du développement
agricole et rural sur les principaux domaines suivants :

 mise en place d’infrastructures rurales qui vont promouvoir et assurer la pérennité
des économies rurales. A titre d’exemple : les réseaux routiers, les réseaux de stockage
et de distribution d’eau aux fins de consommation domestique et d’irrigation,
électrification rurale et structures destinées à faciliter la fourniture à moindre coût de
services sociaux complémentaires afin de réduire au minimum l’exode rural et de
retenir les ressources humaines qualifiées pour le développement des économies rurales
d’Afrique ;
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 expansion des activités agro-industrielles du secteur privé consacrées à la fourniture
d’intrants et de services agricoles aux communautés rurales, et des entreprises agro-
industrielles pour le stockage, le conditionnement, le traitement et la commercialisation
de produits de base et établissement de liens plus efficaces entre les sociétés du secteur
privé et les ménages ruraux, par le biais d’exploitations sous contrat et de programmes
de plantations villageoises ; cette mesure est nécessaire pour réduire au minimum les
pertes après récolte, accroître la valeur ajoutée de l’agriculture et les revenus des
ménages ainsi que pour créer des emplois de manière durable ;

 développement et capitalisation de réseaux financiers plus efficaces du secteur
privé, ayant les moyens de mobiliser l’épargne intérieure et de faciliter la rétrocession
directe de prêts aux communautés et groupes ruraux à des conditions viables ;
l’intermédiation financière rurale s’en trouvera améliorée et l’amélioration de
l’investissement dans l’agriculture va induire une croissance durable des économies
rurales ;

 amélioration de la gestion des ressources naturelles axée sur l’innovation effective et
l’adoption de régimes fonciers garantissant aux ménages ruraux les incitations à long
terme nécessaires à la gestion et à la protection durables des terres, de l’eau et d’autres
ressources naturelles ; et

 renforcement des capacités, notamment : (a) renforcement des capacités des
institutions publiques décentralisées servant les communautés rurales ; renforcement
des institutions et associations rurales (telles que les groupements d’entreprises et les
institutions financières rurales) ; (b) renforcement des capacités au niveau local afin de
permettre aux populations rurales de définir leurs propres priorités et d’avoir accès à
une assistance qui réponde à leurs besoins ; (c) concentration des projets d’éducation
rurale sur un enseignement primaire plus efficace, l’alphabétisation fonctionnelle et des
programmes d’éducation pour adultes ; et (d) soutien institutionnel des nouvelles
organisations interprofessionnelles, par la promotion du développement du secteur
agricole et le développement de filières de produits spécifiques ; et

 intégration régionale accrue des marchés des facteurs et produits agricoles en
Afrique.

4.2.3 Dans tous ces domaines, la Banque mettra à profit les enseignements tirés pour renforcer les
compétences de son personnel afin de se doter d’un avantage comparatif dans un contexte dynamique,
et de modifier ses opérations de prêt et autres instruments d’aide pour mieux répondre aux besoins de
sa clientèle.

4.2.4 Comme indiqué plus haut, la Banque reconnaît explicitement que le leadership effectif dans les
autres domaines importants devra être assumé par d’autres institutions financières multinationales et
des institutions d’aide bilatérale ayant les moyens avérés et une longue expérience des actions de
développement dans les domaines concernés. La Banque choisira donc les domaines dans lesquels elle
participera à la formulation et à l’application de plans d’investissement bien élaborés, en qualité de
prêteur et de partenaire très intéressé et pleinement engagé. Les domaines suivants seront concernés :

 programmes de réformes structurelles au niveau macroéconomique et programmes
d’investissement du secteur agricole ;

 recherche agricole, visant en particulier à mettre au point des technologies pour la
gestion améliorée de la fertilité et de l’humidité des sols, la lutte intégrée contre les
parasites et la réduction des pertes de produits après les récoltes par l’amélioration des
techniques de stockage, de conditionnement, de traitement et de commercialisation ;

 vulgarisation agricole, destinée plus particulièrement à répondre plus efficacement aux
besoins de tous les utilisateurs finals, notamment les femmes rurales.
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4.3 Prise en compte des différences de condition entre hommes et femmes

Pour éviter les erreurs du passé, consistant à compartimenter les projets et les questions
d’égalité des sexes, la Banque favorisera une approche axée sur l’intégration de la problématique
hommes-femmes dans toutes ses politiques et tous ses programmes. A cet effet, elle prendra des
mesures visant à :

 mettre en œuvre une approche multisectorielle prenant en compte la problématique
hommes-femmes dans l’élaboration de la stratégie par pays, les études sectorielles, les
analyses de la pauvreté et la conception et l’évaluation de projets et adopter des
méthodes participatives pour l’analyse des questions touchant cette problématique afin
de s’assurer qu’il en est tenu compte ;

 appuyer les programmes de microfinance et les programmes de formation des micro,
petits et moyens entrepreneurs qui exploitent et favorisent les liaisons avec les
associations professionnelles de femmes existantes, dans le domaine de la
transformation et de la commercialisation de produits agricoles ;

 accorder, dans la recherche agricole, une attention croissante aux technologies
favorables aux femmes, notamment des techniques améliorées de production de
légumes, l’introduction d’outils plus simples et légers pour le désherbage et la récolte,
l’amélioration de techniques de transformation et de stockage de produits alimentaires
au niveau des villages ;

 renforcer les compétences des femmes dans les domaines de la formation et de la
constitution de réseaux d’entraide, par exemple, la formation de formateurs, le
développement communautaire et la vulgarisation agricole ;

 soutenir davantage les programmes d’alphabétisation fonctionnelle axés sur les sujets
pratiques de préoccupation des femmes, dans les domaines de la création et du
développement d’entreprises, de la transformation et de la commercialisation de
produits agricoles et des soins de santé primaires, de la nutrition, du planning familial,
de la gestion des ressources en eau et de l’assainissement ;

 intégrer, le cas échéant, dans la conception des projets des volets santé, nutrition,
planning familial, gestion des ressources en eau et assainissement ; et

 apprendre aux planificateurs des gouvernements des PMR à tenir compte de la
problématique hommes-femmes dans la sélection, la conception, l’exécution, le suivi et
l’évaluation des programmes de développement agricole et rural.

4.4. Stratégie pour la réalisation des principaux objectifs de développement

4.4.1 Croissance économique accélérée dans l’équité : L’agriculture est appelée à jouer un rôle
décisif dans l’éradication de la pauvreté en Afrique. La croissance de l’emploi et de la productivité de
l’agriculture doit être le moteur de l’accroissement du revenu des ménages ruraux. La croissance doit
être largement répartie et équitable pour que l’agriculture puisse apporter la contribution la plus
efficace à la lutte contre la pauvreté. Les principaux objectifs opérationnels qui permettront à la
Banque de réaliser les ambitions de la nouvelle politique sont les suivants :

 la promotion d'un cadre général, institutionnel et juridique favorable ;

 l'assistance aux PMR dans le cadre de l’élaboration et de l'adoption d'un code
d'investissement attrayant pour les flux de capitaux privés nationaux et internationaux ;

 l’assistance aux PMR pour la promotion des activités agro-industrielles ; et

 la collaboration avec les PMR en vue de développer les marchés, promouvoir les
exportations et la coopération et l'intégration régionales.
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4.4.2 Un secteur privé bien développé constitue la solution au problème de la croissance future de
l'agriculture et de l'ensemble de l'économie africaine. L’agro-industrie doit donc jouer un rôle de
premier plan pour susciter et maintenir la croissance économique. À cet égard, la Banque considère
que les paysans représentent le principal groupe à viser dans le secteur privé. La stratégie consistera,
de ce fait, à aider les PMR à renforcer les liens entre les paysans et l'agro-industrie, la principale
utilisatrice finale des produits agricoles. Le contrôle de la qualité et la normalisation des systèmes de
classement afin de différencier entre les qualités et les types de produits agricoles bruts et semi-finis
aux fins de consommation industrielle sont essentiels pour augmenter la valeur ajoutée du secteur
agricole. À cette fin, l’aide de la Banque aux PMR visera à identifier les points d’intervention critiques
dans l’ensemble de la filière alimentaire, de la production au produit industriel fini. Outre les avantages
directs que les ménages tirent de la croissance économique, les gouvernements doivent veiller à ce que
les groupes les plus vulnérables tant dans les zones rurales qu’urbaines reçoivent leur part des
avantages de la croissance économique soutenue en s’attachant à atteindre les trois principaux objectifs
suivants :

 suppression de toutes les barrières – d’ordre juridique, financier, réglementaire ou liées
aux différences de condition entre hommes et femmes, etc. – qui empêchent la pleine
participation de tous les groupes à la société civile et à l’activité économique ;

 mise en place des infrastructures socio-économiques et institutionnelles de base – écoles,
infrastructures de santé, routes, services publics, systèmes de communications – requises
pour améliorer les conditions de vie et l’accès aux opportunités pour tous les groupes à
l’intérieur des frontières nationales ; et

 utilisation efficace des paiements de transfert et d’autres moyens dont disposent les
pouvoirs publics pour des filets de protection sociale bien ciblés afin d’aider les
populations les plus vulnérables ne pouvant participer pleinement aux activités sociales
pour des raisons d’incapacité physique et/ou mentale.

Agro-industrie et développement des entreprises agro-industrielles

4.4.3 Dans le cadre de la libéralisation des marchés agricoles, les impératifs de la concurrence font
que les ménages ruraux et les pays doivent se concentrer sur les biens qu'ils peuvent produire aux
moindres coûts. Pour faciliter ce processus, les producteurs doivent être solidement reliés aux marchés
sur lesquels ils écoulent leurs produits, afin que les décisions tout au long des filières de produits soient
motivées par les prix réels du marché. Dans ce nouveau cadre, la question de savoir si les producteurs
doivent se concentrer sur les cultures vivrières ou les cultures d'exportation présente moins d'intérêt.
Les résultats des travaux de recherche ont largement établi qu'il existe des rapports synergiques positifs
entre les cultures de rente et les cultures vivrières dans les systèmes d'exploitation et les stratégies de
sécurité alimentaire et d'investissement des ménages. De ce fait, c'est la croissance du revenu qui
compte le plus pour l'amélioration de la sécurité alimentaire des ménages, que la source de la
croissance du revenu soit l'augmentation de la production de cultures vivrières ou de cultures
d'exportation.

4.4.4 Les marchés agricoles et les activités agro-industrielles représentent les principaux canaux
de liaison entre l'économie rurale et les économies urbaines et d'exportation. L'ampleur de la
contribution des investissements publics et privés à la lutte contre la pauvreté, aux gains de
productivité, à la sécurité alimentaire et à la croissance économique, dépend du bon fonctionnement
des marchés d'intrants et de produits et de la performance des entreprises agro-industrielles. Le
système agro-industriel transmet les signaux et les incitations du marché aux ménages ruraux,
contribue à contrebalancer les risques liés au marché, établit l'équilibre entre l'offre et la demande
de produits et stimule la demande de consommation et l'offre par les producteurs. Le
développement de systèmes agro-industriels efficaces permet donc d'augmenter le revenu des
ménages, tout en réduisant les coûts des produits alimentaires pour les consommateurs urbains, ce
qui produit un double impact sur le développement et la lutte contre la pauvreté.



36

Cette action réduit les pertes après la récolte, améliore la valeur ajoutée des produits agricoles et
stimule la diversification en faveur des cultures spécialisées de grande valeur.

4.4.5 La Banque s’efforcera de trouver les moyens de financer le développement des entreprises
agro-industrielles par des prêts directs, des lignes de crédit et des prises de participations dans les
entreprises du secteur privé engagées dans des opérations de production, transformation et
commercialisation à intégration verticale. Un financement additionnel sera mis à la disposition des
PMR par le truchement des programmes d’investissement dans le secteur agricole et d’autres
mécanismes d’appui aux programmes de privatisation et des programmes complémentaires avec la
participation des ménages ruraux à l’agriculture contractuelle et aux projets de sous-traitance des
projets agro-industriels. Par ailleurs, la Banque s’emploiera à favoriser le développement de l’agro-
industrie privée en finançant l’installation, la réhabilitation et l’exploitation des infrastructures
essentielles – comme les routes reliant les exploitations agricoles aux marchés, les systèmes de
télécommunications, les équipements collectifs, les infrastructures portuaires et autres
infrastructures de transport. Enfin, grâce aux études de l’impact sur l’environnement auxquelles
tous les projets sont astreints et aux autres analyses, la Banque veillera à ce que ces investissements
soient viables aux plans environnemental et social.

Commercialisation des produits agricoles et échanges régionaux

4.4.6 Un défi majeur que l'Afrique doit relever pour le nouveau millénaire est celui de sa bonne
intégration dans l'économie mondiale. En dehors de quelques progrès enregistrés ça et là par
quelques groupements régionaux (notamment la SADC), l’Afrique demeure un continent très
morcelé, avec peu d'échanges commerciaux entre les régions. Pour être compétitifs en tant que
continent, les pays africains doivent s’engager sur tous les fronts liés aux échanges : libéralisation
du commerce intérieur, promotion du commerce intrarégional et maintien et diversification des
exportations vers les grands marchés mondiaux. Le processus de ciblage des marchés dans la
plupart des pays africains devrait comporter des réévaluations détaillées des perspectives du marché
intérieur eu égard au fort taux d'accroissement de la population, à l'urbanisation croissante, à
l'augmentation des revenus disponibles et à l'évolution des rapports entre les prix aux frontières
découlant des réformes d'ajustement structurel. L'absence de distorsions des prix aux frontières crée
de nouvelles possibilités de production locale de biens de substitution aux importations qu'on ne
devrait pas perdre de vue.

4.4.7 La Banque considère que le secteur privé a un rôle primordial à jouer dans la conduite des
opérations de commercialisation de biens et produits agricoles sur les marchés intérieurs,
intrarégionaux et internationaux. Elle reconnaît que cette commercialisation sera déterminée par les
réalités de la mondialisation des marchés de produits agricoles et par l’impact de prix exempts de
toute distorsion aux frontières, à l’importation et à l’exportation. La contribution de la Banque à la
commercialisation des produits agricoles se fera donc par le truchement des prêts accordés aux
entreprises agro-industrielles privées et des projets de mise en place des infrastructures réalisées
conjointement avec les PMR et les autres bailleurs de fonds.

4.4.8 Cependant, dans bien des situations en Afrique, les filières de produits agricoles s’étendent
au-delà des frontières nationales. Dans ces cas, afin d’optimiser les prix à la production et à la
consommation et l’efficacité tout au long de la filière, les économies africaines doivent supprimer
les obstacles à la liberté et à la compétitivité des échanges commerciaux entre pays voisins et
promouvoir activement la mise en place rationnelle dans l’espace de l’infrastructure nécessaire à la
filière des produits et de structures organisationnelles. Dans ce contexte, la Banque aidera les PMR,
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les organisations économiques régionales et les autres bailleurs de fonds, à repérer et évaluer les
obstacles restants, qui augmentent les coûts de transactions formels et "informels" dans les filières
intrarégionales de produits agricoles, et elle leur apportera son concours pour élaborer des
programmes d'action destinés à les supprimer. Ce processus d'harmonisation des politiques et règles
commerciales régionales comprendra les volets suivants :

 l’harmonisation des tarifs douaniers au sein des groupements intrarégionaux ;

 la suppression des restrictions quantitatives aux importations et aux exportations entre
pays ;

 l’élimination ou la réforme des systèmes de licence et autres mesures inutiles qui
pénalisent les producteurs et les consommateurs intrarégionaux en augmentant les
coûts et en entravant les flux commerciaux ;

 la suppression des obstacles au bon fonctionnement des mécanismes bancaires
intrarégionaux afin de réduire le temps nécessaire pour les transactions de change et
de transfert des fonds commerciaux entre pays ; et

 l'effort de lutte au plan national contre les personnes et les groupes qui tirent des
avantages et des "privilèges" irréguliers des opérateurs de la chaîne de
commercialisation engagés dans des opérations licites (corruption, paiements illicites
pouvant atteindre 20% du coût total d'une opération de commercialisation
transfrontalière).

4.4.9 Pour soutenir efficacement la concurrence sur les marchés internationaux, les PMR doivent
instaurer un nouveau partenariat entre pouvoirs publics et entreprises du secteur privé, afin de
promouvoir les produits africains et de négocier leur meilleur accès sur les marchés étrangers. Ce
partenariat reposera notamment sur les éléments suivants :

 conclusion entre les pays d'accords qui se renforcent mutuellement, en vue de
promouvoir les exportations vers les marchés internationaux et, le cas échéant, de
partager les frais de publicité des produits, des systèmes d'informations commerciales et
de la mise en place d'infrastructures de commercialisation appropriées ;

 suppression, dans le domaine du transport (par voie aérienne, maritime et terrestre), des
monopoles et quasi-monopoles qui contribuent à la hausse des coûts de
commercialisation pour les producteurs africains et rendent les produits d'exportation
moins compétitifs ;

 mise en place de conditions propices à la production et/ou l'importation des intrants
nécessaires pour permettre aux produits africains de satisfaire les conditions de la
demande sur les marchés internationaux, par exemple, les critères d'emballage, les
traitements phytosanitaires, la programmation des exportations vers les marchés
constituant un créneau ;

 création de mécanismes qui favorisent les contacts personnels entre les acheteurs
internationaux et les producteurs africains de matières premières et autres produits
d'exportation ; et

 harmonisation des mécanismes d'intermédiation financière pour promouvoir les flux
accrus de capitaux et la création d'entreprises communes entre les partenaires
internationaux et nationaux.

4.4.10 En outre, la Banque soutiendra activement la mise en œuvre efficace des récents accords
commerciaux internationaux, en étroite collaboration avec l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) et les autres bailleurs de fonds. Elle encouragera les PMR à apporter les modifications
nécessaires aux structures tarifaires et commerciales prévues par les nouveaux accords.
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La Banque sera le porte-parole de la région et insistera pour que les partenaires commerciaux non
africains respectent également ces nouveaux régimes dans les meilleurs délais.

Développement et transfert de technologies

4.4.11 L'aide au développement a traditionnellement accordé un rang de priorité élevé aux services
de fourniture d'intrants préalables à la récolte, en s'intéressant beaucoup moins aux aspects après
récolte de la filière. On suppose fondamentalement que les paysans traditionnels sont prudents et
n'adopteront généralement pas les techniques améliorées en l'absence de services de vulgarisation.
Toutefois, il est empiriquement établi que chez les mêmes producteurs les taux d'adoption de ces
techniques pour les produits destinés à l'exportation et les cultures de rapport sont beaucoup plus
élevés que dans le cas de variétés améliorées de cultures vivrières. Cette anomalie s'explique par le
fait que dans les PMR, la priorité est accordée aux investissements consacrés à la mise en place
d'une infrastructure de commercialisation efficace pour les cultures d’exportation et de rapport afin
de générer les devises nécessaires au service de la dette. La recherche et la vulgarisation liées à ces
cultures (hévéa, coton, et produits horticoles par exemple) sont généralement financées
conjointement par les PMR et le secteur privé organisé, ce qui renforce la viabilité des services.

4.4.12 Les cultures vivrières n’ont pas reçu le même volume de financements, apparemment parce
qu'elles ne généraient pas de devises. Cette négligence relative a affecté la performance de la
plupart des économies agraires du continent, en raison de la contribution relativement appréciable
des cultures vivrières (30 à 40 %) au PIB agricole lequel, à son tour contribue à hauteur de 30 à
40 % au PIB global. Des liens solides avec l'activité agro-industrielle et une infrastructure de
commercialisation efficace permettent d'améliorer la valeur ajoutée à l'agriculture, de réduire les
pertes après la récolte et, de ce fait, d'augmenter les taux d'adoption des techniques améliorées. En
conséquence, la stratégie d'aide de la Banque accordera la priorité aux stades après récolte en
améliorant l'accès des paysans aux marchés et en aidant les PMR à identifier les points
d'intervention clés tout au long de la filière des produits alimentaires.

4.4.13 Recherche agricole : Le développement de technologies et leur adoption rapide dans les
systèmes de production et de transformation agricoles sont la clé de voûte de la réalisation de la
croissance dans l'équité. Les prêts de la Banque ont été limités essentiellement à la construction de
bâtiments et d’infrastructures et au financement de quelques études et projets de recherche en
collaboration avec certains centres internationaux de recherche agricole (CIRA). Au cours des deux
dernières décennies, les pouvoirs publics des PMR et leurs partenaires ont accordé plus d'importance à
l'expansion de la capacité des systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA) qu’à l'amélioration de
l'efficacité et de la gestion de l'ensemble du système de recherche. Cette situation suscite de graves
préoccupations au sujet de la viabilité des SNRA, en raison de l'insuffisance des crédits budgétaires
prévus pour les institutions publiques de recherche. Les SNRA et les pouvoirs publics des PMR
doivent assumer l'entière responsabilité de l'élaboration et du transfert des connaissances aux
communautés rurales. Toutefois, les sources extérieures de financement de la recherche agricole en
Afrique ont un rôle essentiel à jouer pour renforcer la viabilité des investissements consacrés aux
SNRA et améliorer la gestion de ces systèmes.

4.4.14 Les ressources que la Banque peut accorder à titre de dons pour financer la recherche sont
limitées. La contribution de la Banque au financement de la recherche sera donc concentrée sur les
pays qui ont accès à ses ressources concessionnelles. Son aide sera acheminée en priorité à travers
les centres régionaux de recherche, qui ont un mandat et des objectifs précis et pertinents en matière
de développement agricole en Afrique. Les principes devant orienter cette aide consisteront à :
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 mettre l'accent sur la nécessité de tirer parti des connaissances locales ;

 souligner l'importance des programmes sous-régionaux coordonnés pour améliorer
la production, la manutention après la récolte, la transformation et la
commercialisation de produits agricoles ciblés ;

 mettre en place des mécanismes d'incitation appropriés pour récompenser la
performance et les résultats de la recherche de qualité ;

 encourager, par des investissements dans les activités de transformation agro-
industrielle, l'établissement de liens efficaces entre les organisations de recherche,
les sociétés agro-industrielles privées et les ménages ruraux participant à des
programmes d'exploitation agricole sous contrat et de plantations satellites.

4.4.15 Les prêts de la Banque appuieront les activités de recherche sur les systèmes de production
agricole afin de promouvoir une meilleure compréhension de l'affectation des ressources au niveau
de l'exploitation et l’élaboration de la technologie appliquée requise. La recherche agricole efficace
dans le cadre d'un marché planétaire doit aussi être de plus en plus orientée vers des filières de
produits précis. En procédant à des choix judicieux entre les possibilités de prêt à la recherche
agricole qui s'offrent à elle, la Banque s'efforcera d'affecter davantage de ressources aux domaines
ayant un potentiel élevé, que les autres bailleurs de fonds ne financent pas suffisamment ou
négligent. Au nombre de ces domaines figurent : l'élaboration de technologies qui tirent parti des
connaissances locales et se concentrent sur des opérations nécessitant moins d'intrants achetés et de
capitaux ; l'intégration des spéculations de production agricole, d'élevage et d'agroforesterie dans
des systèmes d'exploitation ; la réduction des pertes après la récolte ; le développement de produits
d'exportation à valeur élevée mais faisant l'objet de moins de recherche ; la mise au point de
variétés xérophiles ; et l’assistance à la recherche sur la médecine traditionnelle et les plantes
médicinales.

4.4.16 En outre, la Banque collaborera avec d'autres bailleurs de fonds et les PMR à la conception
et à l'application de mécanismes institutionnels, qui permettent de retenir les chercheurs hautement
qualifiés et favorisent de meilleurs liens entre les chercheurs agricoles et les agents de
vulgarisation, en tant que moyen d'établir la communication entre les spécialistes des SNRA et les
ménages ruraux. Le renforcement de cette communication est particulièrement important pour le
sous-secteur des denrées alimentaires dans lequel les résultats de la recherche ont un impact très
limité, surtout en raison de la médiocrité des liens entre la recherche et la vulgarisation.

4.4.17 Vulgarisation agricole : Aucun modèle ne s’est distingué suffisamment pour justifier son
adoption uniforme dans tous les systèmes agricoles. Au contraire, plusieurs principes clés
déterminent l’efficacité des systèmes de vulgarisation. Parmi ceux-ci figure notamment le principe
selon lequel les recommandations de la vulgarisation doivent être pertinentes par rapport à la
situation réelle des clients visés. Pour être couronnés de succès et pertinents, les services de
vulgarisation doivent être sous-tendus, dans le cadre d’un système intégré, par une capacité de
recherche efficace afin de produire et d’adapter les technologies aux systèmes agricoles utilisés.

4.4.18 Bien que l’investissement dans les services de vulgarisation, tout comme dans la recherche
agricole, soit justifié en général en tant que bien public, les réalités financières exigent que les
programmes aient le meilleur rapport coût-efficacité afin de réduire au minimum les dépenses
publiques et d’améliorer les chances de pérennité. Par conséquent, un travail plus approfondi
s’impose en vue d’amener les PMR à dégager les ressources nécessaires pour couvrir les dépenses
récurrentes consacrées aux agents de vulgarisation afin de leur donner la mobilité et les moyens
nécessaires pour satisfaire les besoins de leurs clients. La Banque œuvrera avec les PMR en vue de
promouvoir la décentralisation de ces systèmes et techniques pour accroître la participation des
clients au ciblage des programmes et à l’exécution d’activités spécifiques.
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4.4.19 Les points suivants guideront les interventions de la Banque dans le domaine de la
vulgarisation agricole :

 La Banque reconnaît que les services de vulgarisation peuvent être structurés de
diverses manières, en fonction de la situation locale. Elle ne préconisera donc pas un
modèle unique susceptible d’être repris tel quel dans les PMR. Elle envisagera plutôt
de financer des essais pilotes échelonnés de différentes méthodes de prestation de
services afin de trouver ceux qui répondent le mieux aux conditions locales et qui
peuvent mobiliser le maximum de soutien de la part des producteurs.

 La Banque estime que l’efficacité par rapport au coût des services de vulgarisation
est essentielle pour la viabilité à long terme. Dans le passé, les modèles de
vulgarisation intéressant une seule culture d’exportation et de rapport se sont avérés
utiles dans bon nombre de PMR. Les services de vulgarisation généralisés portant
sur plusieurs cultures doivent remplir des critères de performance identiques pour
bénéficier du soutien de la Banque à l’avenir.

 Le rendement de l’investissement consacré à la vulgarisation est lié à la structure des
incitations en faveur des services de vulgarisation. La Banque appuiera donc les
systèmes dans lesquels les producteurs jouent un rôle de premier plan dans
l’évaluation de la performance des services de vulgarisation sur le terrain et la prise
de décision concernant la récompense des bons résultats.

 La Banque soutiendra les systèmes de vulgarisation qui reconnaissent explicitement
la place et le rôle des femmes dans la main-d’œuvre agricole et la réalisation de la
sécurité alimentaire de la famille.

 La Banque apportera son concours à la mise en place de groupes de spécialistes
pluridisciplinaires et interinstitutions ainsi qu’à l’adoption de mécanismes novateurs
pour traduire les résultats de la recherche agricole dans des programmes de
vulgarisation optimaux aux fins d’utilisation au niveau de l’exploitation.

 La Banque, à travers ses prêts en faveur des entreprises agro-industrielles,
encouragera les initiatives de vulgarisation complémentaires du secteur privé,
destinées à des participants des programmes d’exploitation sous contrat et de
plantations satellites.

 La Banque appuiera les systèmes de vulgarisation entretenant des liens solides avec
des organisations publiques ou privées qui contribuent à améliorer les techniques de
production, de transformation et de commercialisation. Ce soutien sera également
évalué sur la base de la solidité des liens unissant les institutions de recherche et
celles de vulgarisation au sein du PMR demandeur.

 La Banque apportera son appui aux systèmes de vulgarisation dans le cadre de
l’élaboration de programmes d’éducation visant à diffuser auprès des communautés
rurales, des informations sur les soins de santé préventifs, la santé et la nutrition de
l’enfant, l’hygiène et les mesures de prévention contre les maladies contagieuses
comme le VIH/sida et le paludisme.

Financement du développement rural

4.4.20 Il est empiriquement établi que les associations de crédit du secteur informel sont parvenues
à surmonter la plupart des obstacles majeurs que rencontrent les institutions du secteur formel en
milieu rural. Elles utilisent une approche ascendante, décentralisée, avec des coûts et des risques de
transaction relativement faibles pour les prêts accordés au travers des mécanismes de garantie
mutuelle. A la différence des intermédiaires financiers formels traditionnels, elles mettent l’accent
sur la mobilisation de l’épargne à titre de garantie et non pas uniquement sur l’octroi de crédit.
Toutefois, ces systèmes ne sont pas à l’abri de difficultés, telles que l’accent mis sur le crédit à
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court terme et à taux d’intérêt élevé qui sert essentiellement à satisfaire les besoins sociaux de
l’individu et du ménage rural ; des structures de gestion rudimentaires ; le nombre peu élevé de
membres et le faible volume du crédit ; le manque de structures faîtières solides pour fournir des
services et l’assistance technique aux organisations membres et créer des liens avec le secteur
bancaire formel ; et l’incapacité à faire face à la forte demande saisonnière de crédit dans
l’économie rurale.

4.4.21 La Banque doit convaincre les PMR de l’intérêt qu’il y a à développer des institutions
informelles de crédit en milieu rural dans la mesure où elles font partie de la solution permanente
aux problèmes de crédit ; de même, l’assistance technique doit être fournie par des ONG locales
qualifiées. Cette démarche est indispensable à la mise en place satisfaisante de structures
financières rurales viables. Il faudrait que la Banque continue d’améliorer ses propres
connaissances et sa capacité à travailler avec les ONG. A cet égard, elle s’est employée à mieux
utiliser les ONG afin de fournir des services de formation à la base et, dans une certaine mesure,
mettre en œuvre les programmes de crédit rural. Les questions concernant la capacité des ONG à
apporter une assistance efficace à grande échelle devraient être étudiées dans le cadre de projets
pilotes et d’autres programmes de prêt novateurs.

4.4.22 L’évolution de la clientèle classique de la Banque lui impose à présent de chercher de
nouveaux partenaires financiers et de développer une expertise et de nouveaux produits de prêt. À
cet égard, le développement du guichet du secteur privé de la Banque constitue une étape dans la
bonne direction. Les entrepreneurs qui gèrent des petites et moyennes entreprises ont besoin
d’assistance pour accroître leur capacité à présenter des plans commerciaux et financiers viables et
à offrir des garanties de prêt efficaces. Les systèmes de garantie mutuelle constituent l’une des
solutions à leurs difficultés, étant donné qu’ils ont été couronnés de succès dans un grand nombre
de pays. L’introduction des fonds de capital-risque constitue un autre moyen novateur d’apporter
des fonds, de développer les aptitudes et les connaissances de gestion, et de renforcer l’accès de ces
entrepreneurs aux marchés. Pour l’instant, les banques privées ne sont pas à même d’accorder les
crédits à moyen et long termes nécessaires aux activités commerciales menées en milieu rural,
raison de plus pour travailler avec elles afin d’améliorer leur capacité à évaluer de façon réaliste les
projets agricoles et agro-industriels et à étudier de façon plus objective ces opportunités
d’investissement par rapport à l’investissement dans d’autres secteurs.

4.4.23 La Banque estime que la mise en place d’institutions financières viables en milieu rural
constitue l’un des volets les plus importants de sa Politique de développement agricole et rural. Elle
va donc œuvrer avec les institutions financières informelles pour renforcer leur capacité à mobiliser
l’épargne intérieure et à fournir des services de crédit plus efficaces aux entreprises et ménages
ruraux. Elle collaborera également avec ces institutions afin de créer et de consolider leurs liens
avec les systèmes bancaires du secteur privé des PMR. Pour atteindre ces objectifs, la Banque
utilisera des stratégies appropriées comme l’octroi de dons pour le renforcement des capacités dans
le cadre du programme AMINA. Celui-ci vise à aider les institutions de microfinance dans les
domaines du développement structurel, des politiques, des procédures, des systèmes informatiques
de gestion et de la formation spécialisée à la gestion du crédit et de l’épargne à l’intention des
groupements d’emprunteurs et d’épargnants.

4.4.24 Afin d’améliorer les mécanismes et les systèmes de financement du développement rural, la
Banque soutiendra les initiatives et les efforts des institutions financières informelles du milieu
rural tendant à :
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 étendre la portée du crédit agricole afin qu’il couvre le financement de toutes les
activités de production et de commercialisation légales en milieu rural et périurbain ;

 fournir de l’assistance technique et des dons de contrepartie aux groupements
professionnels et aux programmes locaux de crédit, pour encourager la mobilisation
de l’épargne et le financement des entreprises rurales ;

 créer des réseaux et des sociétés faîtières afin développer l’intermédiation financière
en milieu rural ;

 fournir des fonds pour des prêts et une assistance technique dans les domaines de la
gestion de portefeuille, des techniques de crédit commercial, des systèmes de suivi
de crédit et d’évaluation des clients, des systèmes informatiques de gestion et des
systèmes comptables ;

 instaurer et consolider les liens avec les ONG internationales et nationales ayant des
compétences avérées dans le domaine du financement des micro, petites et
moyennes entreprises ;

 mener des études sur les secteurs bancaires formels et informels afin de contribuer à
la concertation sur les orientations avec les gouvernements des PMR et les banques
centrales, et encourager l’adoption de législations bancaires adaptées aux besoins
spéciaux des institutions rurales de crédit et de financement ;

 instaurer des liens effectifs avec les institutions bancaires privées par la mobilisation
de l’épargne acheminée aux banques privées à partir de la communauté financière
rurale ; et

 contribuer au développement de mécanismes d’assurance des dépôts.

4.4.25 En ce qui concerne les secteurs bancaires formels et les PME, la Banque soutiendra les
initiatives visant à :

 accroître le recours au guichet du secteur privé et renforcer la capacité des banques
privées à mobiliser l’épargne intérieure pour fournir du crédit à long et moyen terme
aux projets agro-industriels des PME ;

 mettre en place des mutuelles de garantie et fournir des fonds communs de
placement, garantis par la Banque, aux fins d’investissement dans des complexes et
entreprises agro-industriels ;

 créer des fonds de capital-risque et octroyer des lignes de crédit aux complexes et
entreprises agro-industriels du secteur privé, aux fins de rétrocession aux paysans
sous contrat et aux plantations satellites.

Lutte contre la pauvreté et sécurité alimentaire

Lutte contre la pauvreté

4.4.26 Associer les pauvres à l'effort de développement suppose la mise en place de mécanismes et
de procédures qui leur donnent voix au chapitre dans la planification et la prise de décisions
concernant l'investissement, ainsi que de moyens (par le biais de la décentralisation budgétaire) leur
permettant de participer efficacement en tant qu'agents économiques. Le développement participatif
impliquant les pauvres et les autres parties prenantes est donc capital pour réaliser une réduction
durable de la pauvreté en Afrique, et servira de principe d'action fondamental qu'adoptera la
Banque en matière de lutte contre la pauvreté. A cette fin, la Banque travaillera en étroite
collaboration avec les institutions multilatérales de financement du développement comme le
FIDA, la FAO et la Banque mondiale. Dans le cadre de la gestion au niveau des pays, les PMR
auront besoin d'assistance pour formuler des politiques et des stratégies globales de développement
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qui accordent la priorité au développement en accroissant à la fois le volume et l'efficacité des
dépenses publiques destinées aux services sociaux. A cet égard, la stratégie consistant à élargir la
portée du développement agricole pour en faire une approche intégrée du développement rural,
dans laquelle les activités agricoles directes des pauvres soient complétées par des investissements
dans les services sociaux, est fondamentalement une stratégie de lutte contre la pauvreté.

4.4.27 Il faudrait entretenir un dialogue permanent et intensif avec les gouvernements africains afin de
les sensibiliser à la nécessité de continuer à accorder, dans leurs politiques et stratégies de
développement, la plus grande priorité à la lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, la Banque aidera les
PMR à élaborer et gérer des systèmes de bases de données durables destinés à évaluer la pauvreté
régulièrement pour les besoins des programmes d’investissement publics. Ainsi, les PMR pourront
mieux planifier leurs interventions en faveur des populations démunies. Afin de rapprocher les pauvres
de l'économie monétaire, la prestation de services sociaux sera complétée par la mise en place des
infrastructures de base. L'expérience montre qu'une croissance générée par des technologies à forte
intensité de main-d'œuvre (en particulier les infrastructures rurales à forte intensité de main-d'œuvre)
est la solution la plus directe et la plus durable à la pauvreté. C'est pourquoi, la Banque encouragera
une croissance à forte intensité de main-d'œuvre dans les PMR pour atteindre plus efficacement les
pauvres.

4.4.28 Étant donné le rôle dominant des femmes dans l'agriculture et le secteur informel rural, la
Banque apportera son aide par le biais de programmes de nature à améliorer l'accès des femmes aux
services sociaux de base, au crédit et à la terre, et à renforcer leur capacité en matière de production
agricole directe. De même, elle aidera les femmes dans le cadre de programmes de développement
d'entreprises, de la nutrition et des soins de santé primaires pour améliorer leur capacité à s'occuper de
leurs enfants. Elle inscrira son action dans un contexte global en l'articulant autour des objectifs
convenus à l'échelon international pour le XXIe siècle, tels que définis par le Comité d'aide au
développement de l'OCDE.

Sécurité alimentaire

4.4.29 L’agriculture doit contribuer à réaliser la sécurité alimentaire qui est un facteur essentiel de
la lutte contre la pauvreté. Définie comme la possibilité offerte à tous et en tout temps d’accéder à
de la nourriture pour pouvoir mener une vie active et saine, la sécurité alimentaire comprend deux
composantes essentielles : premièrement, la disponibilité des aliments et, deuxièmement, des
personnes ayant les moyens d’acheter cette nourriture. Cette définition est complète en ce sens
qu’elle tient compte des efforts déployés par les PMR pour atteindre des niveaux suffisants de
production nationale de denrées alimentaires grâce à des systèmes d’utilisation de ressources
durables. De plus, elle cadre bien avec les réalités de la concurrence des marchés internationaux et
de la libéralisation des échanges commerciaux. On reconnaît qu’il existe des arbitrages à opérer
entre les variables de l’équation de la sécurité alimentaire, qu’il existe des différences entre la
satisfaction des besoins de sécurité alimentaire à court et à long terme et que les stratégies
nationales doivent se préoccuper à la fois des besoins de l’homme et de la réduction des coûts au
minimum. Il est également admis que la production alimentaire nationale revêt une importance
capitale en tant que principal facteur déterminant du revenu global, de la disponibilité et de
l’accessibilité des denrées alimentaires et, par conséquent, qu’elle est une composante essentielle
des stratégies de sécurité alimentaire de la plupart des ménages ruraux en Afrique. Malgré cela,
chaque PMR doit trouver la solution au problème fondamental du dosage le plus rationnel de la
production alimentaire intérieure, du commerce extérieur et, le cas échéant, de l’aide alimentaire
concessionnelle, qu’il faut réaliser pour satisfaire les besoins nationaux de sécurité alimentaire
aussi bien à court qu’à long terme.
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4.4.30 À cet égard, la Banque appuiera les efforts des PMR visant à élaborer des stratégies
nationales de sécurité alimentaire prenant en compte l’équilibre de la production intérieure, les
importations commerciales de denrées alimentaires et, le cas échéant, les systèmes à gestion
rigoureuse afin d’apporter une aide alimentaire concessionnelle d’urgence aux populations
nécessiteuses. La Banque considère que les stratégies globales de sécurité alimentaire des PMR
devraient s’intéresser aux aspects ci-après :

 l’évaluation réaliste des tendances de la production vivrière et non vivrière nationale,
de la variabilité des tendances, de l’avantage comparatif des PMR en matière de
cultures vivrières et de l’état de l’infrastructure et des institutions nécessaires pour
appuyer les programmes de sécurité alimentaire ;

 l’analyse des politiques nationales de prix et de commercialisation des produits
alimentaires afin d’identifier et d’éliminer les obstacles à la concurrence des échanges
de produits alimentaires, tout en améliorant les incitations en faveur des producteurs
nationaux de denrées alimentaires ;

 la mise en place de systèmes d’alerte précoce en cas d’urgence pour les cultures
vivrières et de systèmes d’information sur les marchés agricoles reposant sur une base
élargie pour une prise de décision efficace ;

 la planification opérationnelle pour les besoins et la gestion des fonds d’urgence
consacrés à l’achat de denrées alimentaires ou les stocks physiques de denrées
alimentaires destinées à être distribuées aux populations nécessiteuses en cas
d’urgence et le ciblage précis des groupes les plus pauvres en tant que récipiendaires
de l’aide alimentaire afin de maintenir des normes nutritionnelles minimales ; et

 le renforcement des capacités institutionnelles permettant de procéder aux analyses
nécessaires et de gérer les programmes nationaux de sécurité alimentaire.

4.4.31 La Banque collaborera avec les autres bailleurs de fonds pour soutenir la préparation des
stratégies de sécurité alimentaire des PMR et renforcer la capacité des institutions nationales à
mettre à jour ces analyses sur une base régulière. Par ailleurs, la Banque mettra en place un
programme de collaboration systématique et associera dans la mesure du possible les organes
d’exécution spécialisés et expérimentés pendant le cycle de ses opérations visant à améliorer la
sécurité alimentaire. A cet égard, elle renforcera en particulier sa collaboration avec la FAO, dans
le cadre de son Programme spécial de sécurité alimentaire (PSSA) conçu en 1994 et lancé en 1995.

4.4.32 La Banque appuiera également les actions des PMR tendant à appuyer leurs stratégies de
sécurité alimentaire sur des programmes d’investissement dans la recherche agricole, la
vulgarisation, l’infrastructure des marchés et les services, en vue d’accroître la disponibilité et
l’accessibilité de la nourriture. La Banque soutiendra donc des programmes d’investissement à long
terme dont l’objectif consiste à :

 accroître la productivité et réduire la variabilité spatio-temporelle de la production
nationale de denrées alimentaires ;

 s’attaquer aux pénuries intermittentes de denrées alimentaires par la promotion de
stocks tampons gérés de façon privée ou semi-privée ;

 atténuer les pertes pendant la manutention après récolte, le stockage, la transformation
et la commercialisation des denrées alimentaires produites localement ;

 développer et transférer les technologies de production diversifiée, de
commercialisation et de négoce de cultures à valeur élevée ;
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 réduire les coûts de transfert par le développement d’une infrastructure de transport (y
compris la construction et l’entretien de bons réseaux de routes d’accès) et par la mise
en place de moyens et de politiques améliorés ;

 réduire le coût des transactions dans le système alimentaire (en particulier sur les
marchés nationaux et sous-régionaux) à travers l’instauration de systèmes
d’information sur les marchés adéquats, de cadres juridiques et réglementaires
améliorés et de mesures efficaces visant à faire respecter les contrats ; et

 créer des opportunités d’emplois ruraux non agricoles à haute intensité de main-
d’œuvre, en particulier les activités de contre-saison génératrices de revenus destinées
aux populations rurales pauvres.

Gestion des ressources naturelles et lutte contre la sécheresse

4.4.33 La Politique de la Banque relative à l’environnement met en exergue l’importance de la
gestion des ressources naturelles dans le secteur agricole. L’idée essentielle qui sous-tend
l’approche de la Banque en matière de gestion des ressources naturelles consiste à assurer la
productivité viable à long terme. L’utilisation minutieuse, la gestion et la réhabilitation de la base
de ressources naturelles doivent être une préoccupation majeure pour tout programme national ou
stratégie nationale d’investissement. La politique agricole de la Banque appuie et renforce son
engagement en faveur de solutions à long terme à apporter à ce problème majeur touchant plusieurs
secteurs, par la mise en œuvre du programme environnemental dont les composantes sont les
suivantes :

 la conservation et la régénération des sols ;

 la conservation et l’utilisation efficace ainsi que la gestion des bassins versants et des
ressources en eau ;

 l’utilisation de produits chimiques inoffensifs sur le plan environnemental et des
techniques de lutte intégrée, ainsi que la destruction et l’interdiction de pesticides
ayant dépassé la date de péremption ou qui sont indésirables ;

 l’utilisation optimale des processus biologiques pour le maintien de la productivité de
l’agro-écosystème ;

 l’exploitation durable des pâturages, des forêts, ainsi que des ressources de la pêche et
de la faune ; et

 la conservation des ressources génétiques et le maintien de la diversité des cultures,
des plantes et des animaux.

4.4.34 Pour maintenir la productivité de la base de ressources naturelles, la Banque accordera des
prêts destinés à :

 opérer des choix entre les différents systèmes de gestion des ressources afin de
promouvoir ceux qui donnent la preuve qu’ils peuvent être utilisés sur une longue
période sans dégrader la base de ressources ;

 mener des actions qui améliorent la productivité agricole par unité de ressource
utilisée et découragent les pratiques d’utilisation qui "minent" la base de
ressources (par exemple, l’exploitation incontrôlée de bois tropicaux sans stratégie de
coupe sélective ou de reboisement). Ceci peut nécessiter des modifications juridiques
du régime foncier et le recours aux «ressources publiques » qui sont utilisées en
commun par les producteurs ; et
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 encourager des pratiques propres à réhabiliter ou à renforcer la capacité d’une base de
ressources à servir de façon durable. Un exemple est offert par la recherche appliquée
et les études de développement sur les systèmes d’agroforesterie, qui sont menées à
travers le continent. Un autre exemple est l’Initiative pour la fertilité des sols dont
l’objectif est d’aider les PMR à élaborer et mettre en œuvre des programmes
d’activités multisectoriels appropriés pour résoudre le problème de perte de fertilité
des sols. La Banque travaillera en collaboration avec les partenaires au
développement, tant bilatéraux que multilatéraux (tels que la FAO, l’IFDC, l’ICRAF
et la Banque mondiale) participant à l’initiative, pour aider les PMR à concevoir, dans
le cadre cette initiative, des plans et programmes d’action nationaux en vue de leur
exécution effective.

4.4.35 Le soutien de la Banque à la promotion de systèmes agricoles viables nécessitera également
des analyses rigoureuses à toutes les étapes du cycle des projets, et pour tous les instruments de
prêt, l’étude de l’impact environnemental potentiel et réel de l’investissement dans les activités du
secteur agricole, ainsi que des mesures tendant à éviter ou à réduire au minimum les dégâts qui en
découlent. Pour faire face aux effets négatifs de la sécheresse (par. 1.7.6), la plupart des pays
d’Afrique subsaharienne ont pris des mesures pour mettre en application la Convention des Nations
Unies sur la lutte contre la désertification. La Banque appuiera la mise en œuvre de plans d’action
nationaux élaborés par les PMR pour lutter contre la sécheresse. Par ailleurs, elle collaborera
étroitement avec les institutions internationales spécialisées, comme le Bureau de lutte contre la
désertification et la sécheresse, pour soutenir les initiatives des organismes régionaux (comme le
CILSS, la CEDEAO, l’IGADD et la SADC) qui coopèrent déjà activement à des programmes
d’action en vue de l’adoption d’une approche globale de lutte contre les effets de la sécheresse.

Régime foncier

4.4.36 En Afrique la propriété de la terre est de facto de plus en plus privée, à travers des accords
formels de vente et de bail ou des accords informels de location. Cependant, la plupart des ménages
en dehors des zones urbaines et périurbaines n’ont pas de droit de propriété franche sur leurs terres
et ne participent pas à des marchés actifs de la terre. Le défi pour l’avenir consiste donc à
reconnaître le contrôle privé de facto de la terre qui se produit déjà et à l’officialiser dans des
formes de jure de propriété privée. Cette tâche sera ardue dans la mesure où les systèmes existants
sont complexes et impliquent un mélange de droits collectifs et individuels. De plus, le contrôle
privé de la terre à des fins agricoles peut se renforcer de différentes manières : achat et droits de
propriété franche, bail à long terme à des particuliers, dons de l’État à des sociétés agro-
industrielles, accords sur l’utilisation communale soumise à des plans de gestion et de restrictions
sur l’utilisation.

4.4.37 La Banque ne peut recommander de solutions juridiques aux problèmes relatifs au régime
foncier à la place des gouvernements des PMR et des autorités traditionnelles. En sa qualité
d’institution panafricaine, elle est toutefois disposée à aider au renforcement des capacités
institutionnelles des PMR afin de traiter des questions complexes que soulèvent les politiques et
lois relatives au régime foncier. La gestion de la terre à des fins de productivité agricole durable
pose trois questions majeures liées au régime foncier. Premièrement, comment peut-on donner des
droits de propriété foncière sûrs et durables aux ménages ruraux pour promouvoir l’intensification
de la production agricole et une meilleure intégration des activités d’élevage et d’agroforesterie,
sans dégrader la base de ressources naturelles ? Deuxièmement, comment peut-on modifier les
incitations aux producteurs et la réglementation publique pour favoriser l’utilisation et la gestion
durables des ressources en terre et en eau dans un régime de propriété communale ou publique ?
Troisièmement, quels types de réformes juridiques, sociales et économiques sont nécessaires pour
promouvoir l’accès des femmes à la terre ?
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4.4.38 Plus précisément, la Banque aidera les PMR à formuler et adopter des régimes fonciers qui
favorisent des investissements à long terme dans les systèmes d’exploitation durable et de
conservation des ressources, empêchent le morcellement des terres en parcelles qui ne sont pas
économiquement viables, permettent, le cas échéant, l’utilisation de la terre comme garantie en
matière de prêt et facilitent l’accès des femmes à la terre. Par conséquent, la Banque prendra les
initiatives suivantes pour appuyer la réforme des régimes fonciers :

 assurer l’assistance technique, la formation et un appui institutionnel aux
gouvernements des PMR et aux autorités traditionnelles pour qu’ils renforcent leurs
capacités en matière de règlement des problèmes liés au régime foncier

 veiller à ce que des études approfondies soient consacrées, en tant que partie
intégrante de chaque cycle de projet, à l’incidence potentielle des régimes fonciers
existants sur la réalisation des objectifs et l’impact escompté des programmes/projets ;

 veiller à ce que les ménages ruraux participant aux programmes et projets financés par
la Banque jouissent de droits garantis d’utilisation des terres, à même d’assurer des
systèmes agricoles viables ;

 dans le cadre du dialogue sur les mesures à prendre, encourager les pouvoirs publics à
promouvoir des réformes foncières accordant une reconnaissance légale aux différents
types de propriété foncière socialement légitime (communautaire et privée) et, s’il y a
lieu, adopter une réglementation financière permettant aux intermédiaires financiers
officiels d’accepter d’autres formes de garantie, en particulier celles liées à la
propriété communautaire des terres agricoles. En outre, la Banque devrait, autant que
faire se peut, encourager les réformes assurant aux femmes l’accès à la propriété des
terres dans les communautés rurales où cet aspect constitue un frein à la croissance
dans le secteur agricole ;

 fournir les ressources nécessaires pour le cadastre et les autres procédures relatives
aux droits, afin de faciliter la mise en place de mécanismes de contrôle de jure des
terres par les ménages ruraux ; et

 collaborer avec les gouvernements des PMR en vue de trouver et d’expérimenter des
solutions de gestion pour les entreprises agricoles sur les terres communes, pour
mettre en place de façon effective des restrictions à l’accès illimité aux ressources là
où les schémas d’utilisation conduisent à une dégradation permanente.

Irrigation et utilisation coordonnée de l’eau

4.4.39 Pour être viables et durables, les systèmes d’irrigation doivent répondre aux quatre conditions
suivantes : la disponibilité en quantité suffisante d’une eau de qualité acceptable ; des sols propices à
l’irrigation ; l’accès du producteur à des marchés rémunérateurs ; et la disponibilité de la main-
d’œuvre et de l’énergie pour faire fonctionner le système. Il est établi que les politiques opérationnelles
et de gestion qui prennent en compte les préférences des agriculteurs et confirment les petits
exploitants dans l’impression de contrôler dans une large mesure les terres irriguées qu’ils cultivent,
ont beaucoup plus de chances d’atteindre une productivité plus élevée et de créer des systèmes
d’irrigation plus durables. Il est généralement plus aisé de réaliser tout cela avec des systèmes
d’irrigation de petite envergure, gérés par des opérateurs privés. Cependant, l’irrigation à petite échelle
exige généralement beaucoup de main-d’œuvre des ménages ruraux. Or les ingénieurs et les
planificateurs des réseaux d’irrigation ne comprennent pas souvent le problème complexe de
disponibilité de la main-d’œuvre et des préférences en matière d’affectation de la main-d’œuvre du
ménage, ce qui a conduit à la conception et à la gestion inadéquates des réseaux. Ceci a souvent été
démontré par la surestimation, par les planificateurs des projets, de la disponibilité et/ou de la capacité
des agriculteurs à engager la main-d’œuvre disponible du ménage dans la culture des parcelles qui leur
sont affectées dans le cadre des systèmes d’irrigation à source unique/utilisateurs multiples.
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4.4.40 Il existe un large éventail de technologies d’irrigation susceptibles d’être utilisées. Les
problèmes qui se posent à cet égard concernent les critères à utiliser pour choisir la technologie et
décider du caractère participatif du processus de sélection. Conformément à la priorité qu’elle accorde
à l’amélioration de la gestion des ressources naturelles, la Banque appuiera l’action menée par les
PMR en vue de formuler et de mettre en œuvre des plans d’utilisation partagée de l’eau, qui
reconnaissent les droits de tous les utilisateurs finals à une eau de qualité acceptable en quantité
suffisante sur une base durable. Comme indiqué plus haut, le coût de l’irrigation est en Afrique l’un
des plus élevés du monde. Une attention particulière sera accordée aux efforts déployés en vue de
réduire le coût de l’irrigation en choisissant minutieusement la technologie appropriée. À cet égard, la
Banque renforcera sa collaboration avec les organismes de développement (tels que la FAO,
l’ADRAO et l’IIMI), qui possèdent des compétences techniques avérées et l’expérience pratique dans
le domaine de l’agriculture irriguée, aux fins d’aider les PMR à adopter et gérer leurs programmes
d’irrigation.

4.4.41 Outre l’assistance qu’elle apportera en matière d’irrigation, la Banque s’efforcera, en
collaboration avec les PMR, d’identifier d’autres voies et moyens de capter et de gérer l’eau
efficacement à des fins de culture et de consommation domestique. Il s’agira, notamment, de
soutenir la formation des ménages ruraux aux diverses techniques de récupération et de gestion de
l’eau. A cette fin, la Banque va promouvoir une approche plus intégrée de la gestion optimale des
ressources hydrauliques, qui inclura, par exemple, l’intégration de l’aquaculture aux techniques
d’irrigation et de récupération de l’eau en vue de stimuler la productivité agricole au niveau des
ménages.

Renforcement des capacités humaines et institutionnelles

4.4.42 La faiblesse des niveaux d’éducation et les taux d’analphabétisme élevés rendent difficile
l’accès des populations rurales, notamment des femmes, à la formation et à l’assistance technique.
Les programmes d’éducation classiques ne répondent pas suffisamment aux besoins de l’utilisateur
final, en particulier dans les zones rurales. L’éducation primaire ne met pas l’accent sur les
domaines fonctionnels, notamment les compétences allant avec l’esprit d’entreprise, la gestion des
affaires, les matières techniques adaptées à la vie rurale et les aptitudes analytiques et
d’organisation personnelles. Les lacunes qui prévalent dans ce domaine nécessitent une sérieuse
attention aux moyens humains et institutionnels à tous les niveaux.

4.4.43 La Banque engagera donc les actions suivantes avec les PMR et en collaboration avec les
autres bailleurs de fonds :

 Augmentation des moyens locaux de renforcement des capacités pour permettre aux
populations rurales de définir leurs propres priorités et d’avoir accès à une aide
adaptée à leurs besoins. Le renforcement des capacités sera axé sur la formation aux
activités génératrices de revenu, à la mobilisation des groupes, à la gestion financière
et à la commercialisation. Le renforcement des capacités doit aussi viser à permettre
aux femmes rurales de se doter, en matière de prise de décision et de gestion, de
compétences susceptibles d’améliorer leur pouvoir de génération des revenus ;

 Renforcement des institutions et associations rurales, y compris les groupements
industriels et commerciaux et les organisations financières rurales ;

 Concentration des projets d’éducation en milieu rural sur une scolarisation plus
efficace au niveau du primaire, l’alphabétisation fonctionnelle et la formation des
adultes ;

 Renforcement des moyens de gestion et d’exécution des entreprises du secteur privé
et des ONG ; et
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 Création de liaisons efficaces entre les ONG locales et les ONG internationales ayant
fait leurs preuves dans des domaines comme la microfinance, le développement de
micro, petites et moyennes entreprises et les programmes d’alphabétisation
fonctionnelle.

Investissement complémentaire dans l’infrastructure rurale et les services sociaux

4.4.44 La politique de la Banque relative au secteur agricole reconnaît que, pour promouvoir et
maintenir le développement économique et social en milieu rural, les gouvernements des PMR et les
bailleurs de fonds doivent prendre d’autres mesures connexes importantes qui ne sont pas à
proprement parler des interventions du domaine agricole, afin d’étendre l’aide au développement aux
services d’appui à l’économie rurale. C’est la raison pour laquelle le Groupe de la Banque a étendu le
champ d’application de sa politique agricole au secteur du développement rural. L’investissement
public (dans les routes, les ponts, les ouvrages de maîtrise de l'eau, les services publics, les installations
de stockage et de transformation, les systèmes de télécommunications et l’infrastructure de
commercialisation) constitue le moyen de base permettant de faire accéder les ménages ruraux au
monde moderne. Toutefois, l’absence d’infrastructures essentielles en milieu rural représente un
obstacle majeur au développement rural rapide. Elle pousse les entrepreneurs à rechercher d’autres
opportunités ailleurs et empêche l’investissement complémentaire du secteur privé dans les entreprises
rurales.

4.4.45 Par conséquent, certaines des opérations de prêt les plus importantes ayant une incidence sur
les perspectives de croissance de l’agriculture, devront être financées grâce à :

 des programmes dans d’autres secteurs – notamment ceux de l’éducation et de la santé,
les infrastructures rurales, les services publics de base (électrification et alimentation en
eau potable en milieu rural) ; et

 la réorganisation et la décentralisation des services publics afin de fournir aux
populations rurales des services rapprochés et mieux adaptés et de répartir les
responsabilités de la prise de décision sur les questions d’intérêt local entre les
représentants gouvernementaux et leurs mandants ruraux grâce à un système de
gouvernance ouvert et transparent.

Services sociaux en milieu rural

4.4.46 Bien que l’éducation et la santé fassent l’objet de politiques distinctes de la Banque, compte
tenu de l’accent que la présente politique met sur le développement rural, il est important de souligner
le caractère essentiel de ces services sociaux dans la promotion de la croissance économique et du
progrès social des communautés rurales. S’agissant des services sociaux, des problèmes majeurs se
posent en ce qui concerne l’accessibilité, la pérennité, la pertinence du service et son efficacité.

4.4.47 Pour ce qui est de l’éducation, il faut prendre en compte de façon judicieuse l’équilibre adéquat
entre les niveaux primaire, secondaire, technique et universitaire en fonction de la demande et des
autres facteurs de l’offre par rapport aux difficultés rencontrées. De même, l’équilibre entre les
investissements dans les activités de service et celles d’équipement revêt une importance capitale pour
les avantages et les résultats éventuels des opérations du Groupe. En complément des actions directes
menées dans le secteur agricole, la Banque apportera une aide au profit des services d’éducation de
base reposant sur une base élargie (notamment la scolarisation au niveau du primaire), les programmes
de formation de «seconde chance » aux compétences de base pour les jeunes et les programmes
d’alphabétisation des adultes. Les activités de formation agricole spécifiques aux opérations de prêt de
la Banque seront considérées comme des volets de programmes et projets de plus grande envergure.
Ces activités comprendront la formation supérieure de spécialistes, des stages de courte durée pour les
participants à des programmes et projets, des programmes de visites de groupe sur les sites de
programmes/projets ayant réussi, des visites d’études de marchés et de collecte d’informations et
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d’autres possibilités d’éducation. La Banque apportera également son concours à des programmes de
formation en gestion de programmes/projets agricoles financés par plusieurs bailleurs de fonds.

4.4.48 Dans le domaine de la santé, un accent particulier sera mis sur la prestation de soins de santé
primaires (notamment l’accès à l’information sur la nutrition, l’hygiène et la santé de la reproduction),
la réalisation de programmes de santé préventive en milieu rural et la fourniture à moindre coût de
soins médicaux de base par le biais de dispensaires locaux. Eu égard au fait qu’il faut se pencher
d’urgence sur la question du VIH/sida pour préserver le capital humain du continent, les efforts vont
redoubler pour intégrer des mesures préventives et d’adaptation aux programmes de formation
agricole et aux services de vulgarisation en milieu rural en vue de toucher les populations de ces zones.
En outre, des activités de défense des intérêts tant au niveau de la politique générale que local seront
prévues dans des projets et programmes sectoriels appropriés.

Réseaux routiers

4.4.49 L’accès aux marchés joue un rôle primordial dans le renforcement de la réaction de l’offre. Le
manque de moyens de transport suffisants pour acheminer les produits et les intrants agricoles à
destination et en provenance des marchés freine le développement et l’intégration des marchés de
produits et de facteurs, annule les avantages potentiels de la libéralisation des marchés, accroît les
coûts de commercialisation et réduit la compétitivité des produits agricoles sur les marchés intérieurs
et internationaux.

4.4.50 Pour améliorer l’accès des zones rurales au plan national, la Banque accordera des prêts au
profit d’actions visant à :

 développer les réseaux routiers pour désenclaver les zones à fort potentiel de
production agricole, faciliter le développement des marchés et améliorer les liaisons
entre les points de collecte et les marchés sur lesquels les produits sont écoulés ;

 construire des routes reliant les exploitations aux marchés afin de promouvoir des liens
plus solides entre les ménages ruraux, les activités de livraison d’intrants et les
entreprises agro-industrielles ;

 créer des mécanismes, des institutions et des systèmes participatifs afin de promouvoir
efficacement l’entretien amélioré des réseaux routiers (notamment les routes
secondaires et les routes reliant les exploitations agricoles aux marchés) ;

 mettre en place des moyens de transport intermédiaires, tels que les sentiers, avec la
participation des usagers ; et

 exécuter des activités de recherche consacrée à la conception de véhicules simples (par
exemple, bicyclettes, charrettes à traction bovine et brouettes) pour permettre aux
communautés rurales de mettre pleinement à profit les réseaux routiers améliorés.

4.4.51 Au niveau régional, il faudrait que les gouvernements africains coopèrent à la construction des
réseaux routiers en vue d’ouvrir leurs économies aux échanges transfrontaliers. La Banque continuera
d’apporter un soutien financier à ces efforts par le truchement des projets multinationaux afin de
promouvoir l’intégration régionale et la coopération économique, et continuera de soutenir ce type
d’investissement à mesure que les PMR en feront la demande.

Énergie en milieu rural

4.4.52 L’électrification rurale permet d’accroître la productivité agricole en facilitant l’adoption de
technologies simples à base énergétique et susceptibles de stimuler la transformation des produits
agricoles et les petites industries rurales, y compris le tourisme. Elle contribue indirectement à
l’amélioration de l’environnement dans la mesure où elle limite l’utilisation du bois de feu. Elle
rend moins pénibles les tâches domestiques accomplies par les femmes en proposant des solutions



51

de rechange plus efficaces pour la transformation des denrées alimentaires au niveau du ménage et
du village. Elle permet d’améliorer la santé et la sécurité alimentaire par la réfrigération des
médicaments et de l’excédent de produits agricoles périssables après la récolte. Enfin
l’électrification rurale, comme le montre l’expérience, améliore les résultats scolaires des
populations rurales grâce à l’extension des heures d’études des élèves.

4.4.53 La Banque est disposée à aider les PMR à identifier leurs besoins énergétiques globaux en
milieu rural et à proposer des solutions technologiques qui prévoient des sources d’énergie
renouvelables d’un bon rapport coût-efficacité et non polluantes. Cette aide sera consacrée, entre
autres choses, aux activités suivantes :

 exploitation de nouvelles sources de production d’énergie économiques (énergie
solaire et biogaz, par exemple) et d’électricité (hydroélectricité et énergie éolienne) ;

 expansion des réseaux d’alimentation électrique existants, en particulier dans les
zones ayant un fort potentiel agricole et les centres de traitement agro-industriel ; et

 électrification de l’infrastructure rurale qui permet la prestation efficace de services
sociaux aux ménages ruraux, notamment les services de santé et d’éducation.

Adduction d’eau potable

4.4.54 Plus de 70 % des populations rurales africaines n’ont pas directement accès à l’eau potable.
Des efforts ont été déployés à travers le financement de projets d’hydraulique villageoise visant à
rendre l’eau potable plus accessible aux populations rurales. L’expérience montre que la
participation active des utilisateurs finals à la mise en place et à la gestion des réseaux constitue la
clé de voûte de la pérennité de l’approvisionnement en eau potable dans les zones rurales en
Afrique. Les associations d’utilisateurs d’eau, dirigées par des chefs légitimes de village ou des
communautés, fixent les redevances des usagers pour leurs communautés, ouvrent et gèrent leurs
propres comptes bancaires pour l’exploitation et l’entretien, et paient les ouvriers locaux chargés
d’entretenir les réseaux. Tirant les enseignements des facteurs essentiels aux cas de réussite
enregistrés (à Jos au Nigeria et au Ghana), la Banque collaborera étroitement avec les PMR afin
d’appuyer davantage ce type de projets à l’avenir.

4.4.55 La Banque va donc promouvoir :

 l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’utilisation partagée de l’eau, qui
favorisent l’utilisation durable des ressources en eau disponibles et la préservation de
la qualité de l’eau ;

 la gestion de l’eau avec la participation active des utilisateurs finals à la mise en
place et à la gestion des réseaux de distribution d’eau potable ; et

 la création d’associations des utilisateurs de l’eau, dirigées par les chefs légitimes
des villages ou des communautés, chargées de fixer les redevances d’utilisation,
ouvrir et gérer leurs propres comptes bancaires pour financer les dépenses
d’exploitation et d’entretien et payer les ouvriers locaux qui entretiennent les réseaux
de distribution d’eau potable.
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CHAPITRE 5

MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE

5.1 Politiques opérationnelles de prêt

5.1.1 La Banque a réalisé d'énormes progrès durant les années 90 dans la mise en œuvre des
modifications à apporter à sa structure et dans l'élaboration d'une nouvelle génération d'instruments et
de mécanismes de prêt. Le développement agricole et rural véritable nécessite l'intégration des
activités dans bon nombre de domaines différents, qui ne relèvent pas toujours des compétences du
personnel de la Banque chargé des questions agricoles. Le principal constat de cette politique de
développement agricole et rural est qu'un bon nombre des activités importantes que la Banque peut
financer pour promouvoir le développement rural font partie intégrante d'autres opérations. Ces
opérations concernent les infrastructures telles que les routes, l'électrification rurale, la fourniture d'eau
potable, l'enseignement de base, la santé rurale et d'autres services. Les programmes, lignes de crédit et
projets qui limitent leur champ à l'agriculture ont moins de chance de susciter par leur propre action
une croissance économique rapide et un progrès global pour les communautés rurales. D’où la
nécessité d'envisager une plus large intégration des activités de conception de la Banque pour que les
programmes et projets aient une vision plus large de la notion de développement rural en Afrique. En
conséquence, la Banque devra prendre les mesures supplémentaires suivantes pour se donner des
chances de réussir la mise en œuvre de sa politique de développement agricole et rural.

5.1.2 Cycle du projet

 Le cycle du projet, dans le secteur agricole et rural, sera modifié de manière à garantir
la participation active des utilisateurs finals et une meilleure intégration des projets
dans les stratégies visant les secteurs et les sous-secteurs qui élargissent le champ
d’intervention du Groupe de la Banque qui passe du domaine étroit de l’agriculture à
une vision plus large du développement rural.

 La programmation des ressources du Fonds d'assistance technique (FAT) sera
entreprise dans le but d'améliorer la qualité des études sur les sous-secteurs et
l'élaboration des programmes d'investissement du secteur agricole, en coordination
avec les autres bailleurs de fonds.

 Les missions d'études techniques seront planifiées et programmées de sorte que la
Banque dispose des ressources nécessaires à l'élaboration des programmes et projets
dès le début du processus d'identification et de planification.

 La Banque veillera à ce que son personnel dispose de compétences multidisciplinaires
et que ce savoir-faire serve utilement au travail de conception, d'évaluation et de
supervision.

 Les utilisateurs finals seront encouragés à participer à la formulation des stratégies de
développement rural et des activités d'identification, de conception, d'exécution, de
suivi et d'évaluation des programmes/projets.

 Un accent particulier sera mis sur le renforcement des capacités institutionnelles des
groupements professionnels comme les associations interprofessionnelles, les
groupements fondés autour de produits, les mutuelles de crédit informelles et les ONG
locales.

 Dans la conception et l’exécution des projets, on tiendra compte des exigences de la
Banque concernant l’évaluation de l’impact de ses opérations sur la santé et
l’environnement.
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5.1.3 Exécution de projets

L’exécution de projets repose très largement sur des cellules d’exécution de projet (CEP)
semi-autonomes situées habituellement au sein des ministères de l’agriculture. Ce mécanisme s’est
avéré insoutenable dans la mesure où les CEP disparaissent une fois le projet achevé sans avoir
constitué de moyens locaux viables à long terme. Pour remédier à cette situation, l’accent sera mis
sur le renforcement des capacités institutionnelles des ministères de tutelle pour leur permettre
d’acheminer l’aide au développement par le biais de structures locales bien établies au lieu de les
éviter en créant des annexes de CEP.

5.1.4 Conception de projets : la qualité au départ

La Banque prendra des mesures complémentaires pour faciliter la mise en œuvre harmonieuse
de sa politique de développement agricole et rural. Le cycle de projet sera donc modifié, au besoin,
pour garantir la participation des utilisateurs finals et une meilleure intégration des projets aux
stratégies sectorielles et sous-sectorielles. Il faudra, pour ce faire, réaliser des études approfondies des
principaux sous-secteurs afin d’élaborer des plans glissants Banque/PMR à moyen terme (cinq ans)
pour l’identification et la conception des programmes et projets. La programmation à long terme des
fonds FAT permettra d’améliorer la qualité des analyses sous-sectorielles et la formulation des
programmes d’investissement du secteur agricole (PISA) en concertation avec d’autres bailleurs de
fonds. En outre, des missions de conception seront planifiées et programmées de façon telle que la
Banque puisse participer effectivement à la formulation des programmes et projets dès les phases
initiales du cycle. Il s’agira, entre autres choses, d’appliquer les critères d’évaluation de l’impact des
interventions du Groupe de la Banque sur l’environnement et la santé. La participation des utilisateurs
finals sera fortement encouragée tant au niveau de la formulation des stratégies de développement
rural qu’aux différentes étapes du cycle des projets et programmes : identification, conception,
exécution, suivi et évaluation rétrospective.

5.1.5 Suivi, évaluation rétrospective et information en retour

 La capacité de suivi et d'évaluation rétrospective sera renforcée dans les domaines de
l’agriculture et du développement rural. Les opérations de suivi et d'évaluation
rétrospective des programmes et projets seront recentrées pour prendre en compte les
aspects stratégiques du portefeuille de la Banque en matière de développement
agricole et rural, outre les volets opérationnels de mise en œuvre des
programmes/projets.

 Les projets des sous-secteurs de l'agriculture seront soumis à une évaluation
rétrospective globale. Celle-ci permettra d'élaborer des rapports de synthèse sur les
"leçons de l'expérience” qui orienteront les futures opérations de prêt de la Banque.

 Le système de rétroaction qui existe entre les départements opérationnels et les
départements chargés de l’évaluation rétrospective des opérations sera amélioré afin
d'instaurer des mesures d'incitation au suivi efficace et opportun des
programmes/projets et à l'accélération du processus de mise en œuvre des
recommandations formulées dans ces évaluations.

5.2 Instruments de prêt

5.2.1 La Banque va de plus en plus financer des projets dans le secteur privé, par l'intermédiaire
du guichet secteur privé. Cette intervention concerne également l'assistance technique aux PMR
pour la réalisation de leurs programmes de privatisation. L’octroi de prêts-projets sera de plus en
plus intégré, sans s’y limiter, aux programmes d'investissement du secteur agricole.
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5.2.2 Les opérations de prêt de la Banque vont être orientées vers la création de systèmes
bancaires privés viables dans les PMR capables de mobiliser les ressources nécessaires aux fins de
rétrocession aux opérations agricoles, aux entreprises rurales et à l’agro-industrie. La Banque
mettra un accent tout particulier sur le renforcement de l'intermédiation financière et l'adoption
d'une meilleure politique de rapprochement entre les institutions financières du secteur informel, les
organisations faîtières et le secteur bancaire formel. La Banque comprend bien que cette action
nécessitera une aide considérable pour le renforcement des capacités institutionnelles. Elle limitera
ses activités de prêt et d'assistance technique à des banques de développement choisies pour leur
viabilité et contribuera à la privatisation de ces institutions et au développement de mécanismes
permanents du secteur privé destinés au financement du développement rural. Par conséquent, des
lignes de crédit ne seront pas renouvelées à des banques de développement et à d'autres institutions
financières n’ayant pas enregistré de résultats satisfaisants dans la réalisation des objectifs de
viabilité financière à long terme, de mise en place de systèmes informatiques de gestion efficaces,
de revue de portefeuille et de techniques de suivi.

5.2.3 Les opérations de prêt aux microentreprises seront de plus en plus financées par des dons de
contrepartie à des organisations financières et des entreprises faîtières du secteur informel. Les
subventions, qui seront utilisées à titre exceptionnel et limitées dans le temps, ne serviront qu'à
aider au lancement de programmes de formation professionnelle et de renforcement des capacités
institutionnelles. Les prêts aux PME seront essentiellement octroyés par l’intermédiaire des
banques du secteur privé et des structures informelles, dans le but premier d'ouvrir un accès
permanent au crédit grâce à la mise en place de mécanismes de garantie viables, comme les fonds
communs de garantie et les fonds communs de capital-risque appartenant aux utilisateurs finals.

5.2.4 La Banque va poursuivre sa collaboration avec les autres bailleurs de fonds en matière de
prêt à l’appui de réformes, afin de maintenir dans les PMR l’environnement politique général
nécessaire au développement soutenable à long terme des économies rurales. Elle accordera une
attention toute particulière à la lutte contre la pauvreté et à l'atténuation des effets négatifs que les
prêts à l'ajustement structurel pourraient avoir à court terme sur les populations démunies et les
femmes.

Prêts-projets

5.2.5 Les prêts-projets ont été le principal instrument de financement du développement agricole
par la Banque. Toutefois, l’approche projet traditionnelle de l’aide au développement a peu
contribué à augmenter les revenus agricoles et à réduire la pauvreté en Afrique. L’absence de
réussite est attribuable entre autres au morcellement, au double emploi et au manque de
participation des parties prenantes locales à la conception, l’exécution et la supervision des projets.
En conséquence, la Banque continuera à financer les projets autonomes, qui seront cependant de
plus en plus soumis à la condition de surmonter ces obstacles.

Programmes d'investissement du secteur agricole

5.2.6 Il y a tout lieu de s'attendre à ce que les programmes d'investissement du secteur agricole
jouent un rôle de plus en plus actif comme instrument de substitution à l'octroi de l'aide au
développement. Le recours à ce type de programmes devrait permettre à la Banque de surmonter
certaines des insuffisances des prêts-projets. Les programmes d’investissement du secteur agricole
facilitent l’adoption d’une approche conjointe de la programmation par pays au niveau sectoriel. Ils
permettent de limiter le double emploi en faisant en sorte que le programme soit piloté par
l’emprunteur, avec la pleine participation de toutes les parties prenantes. Des rapports de
complémentarité et de synergie peuvent ainsi s’établir entre les partenaires au développement par le
partage des expériences, des pratiques optimales et des enseignements tirés, le tout devant
contribuer en fin de compte à limiter les risques d’échec tout en renforçant l’impact sur le
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développement. La Banque collaborera avec la Banque mondiale, le FMI et d'autres organismes
donateurs pour permettre aux PMR et aux bailleurs de fonds d'adopter une approche sectorielle
beaucoup plus intégrée. La collaboration suppose une participation active aux programmes
sectoriels prioritaires et à l'élaboration des stratégies de développement pour la santé,
l'infrastructure, l'éducation et le secteur privé en milieu rural.

Participation des bénéficiaires à travers les subventions de contrepartie

5.2.7 La Banque aura éventuellement recours aux subventions de contrepartie pour promouvoir une
plus grande participation au plan local. Ce mécanisme s’est avéré un outil efficace d’aide au
développement des institutions locales, y compris les associations d’épargne et de crédit et les
ONG. Les dons servent à financer le renforcement des capacités et des systèmes de gestion, le
développement de compétences dans les domaines de l’analyse du crédit commercial et l’expansion
des organisations faîtières, qui peuvent à leur tour fournir de l’assistance technique aux institutions
financières du secteur informel et assurer la liaison avec le secteur bancaire formel. Les dons de
contrepartie favorisent également la mobilisation de l’épargne locale. Le programme AMINA
jouera un rôle de premier plan dans ce domaine.

Guichet du secteur privé

5.2.8 Le secteur privé en Afrique demeure largement axé sur les ressources, l'agriculture offrant
les plus grandes possibilités d'emploi. L'on est de plus en plus conscient du rôle primordial que le
secteur privé joue dans la stimulation de la croissance en vue de réduire la pauvreté. La Banque va
davantage recourir au guichet du secteur privé pour le développement de l’agro-industrie, des
filières de produits de base efficaces et des petites et moyennes entreprises. Cette politique de prêt
va revêtir essentiellement la forme de prêts directs et de prises de participations en appui aux
nouvelles initiatives du secteur privé visant à diversifier les activités agricoles. L'aide à la
privatisation des entreprises agricoles parapubliques restantes prend une importance secondaire.

Prêts à l'appui de réformes

5.2.9 L'un des principaux enseignements que la Banque et d'autres bailleurs de fonds ont tirés de
cette expérience est qu'il est impossible d'atteindre un développement économique soutenable en
l’absence d’un cadre de politique générale favorable. La répartition efficace des ressources entre les
économies rurales et le développement d'une intermédiation financière viable dans les PMR en
dépendent. Les prêts d’ajustement sectoriel sont indispensables pour éliminer les distorsions du
marché dans les domaines de l’agriculture, des économies rurales et des institutions financières, et
pour instaurer des liens efficaces entre les institutions financières du secteur informel et le secteur
bancaire formel.

5.2.10 La Banque continuera donc de participer aux opérations de prêts à l’appui de réformes en
étroite collaboration avec les autres bailleurs de fonds. Conformément à sa Vision, elle prendra une
part plus active dans la conception de futurs programmes d’ajustement visant à résoudre les problèmes
liés à ses domaines d’intérêt stratégique, notamment le développement agricole et rural. Elle mettra à
profit les prêts d’ajustement sectoriels pour jouer un rôle actif dans les concertations avec les PMR.
Elle contribuera à combler les lacunes des politiques sectorielles afin de promouvoir un cadre de
politique générale propice au développement agricole et rural, tout en veillant à ce que les coûts
sociaux de l’ajustement soient atténués par des interventions judicieuses.
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Lignes de crédit au développement agricole et rural

5.2.11 La baisse de la demande de lignes de crédit dans les pays BAD comme dans les pays FAD a
amené à réévaluer sérieusement l’utilité de cette approche. Le nombre de clients qui sollicitent
habituellement ce type de financement de la Banque (principalement les banques de développement
agricole) a sensiblement diminué en raison de la cessation d'activités de ces institutions dans
beaucoup de PMR. Au nombre des autres facteurs figure la réticence de plus en plus grande à
assumer le risque de change inhérent aux lignes de crédit.

5.2.12 En conséquence, la Banque va être amenée à réorienter sa politique d'aide pour soutenir les
efforts des ménages et entreprises du monde rural visant à mobiliser leur propre épargne et à créer
des institutions financières ou des organisations faîtières viables, qui sont appelées à constituer la
base de la nouvelle génération des systèmes financiers des PMR. L'aide financière aux banques
privées et à des banques de développement agricole retenues pour leur viabilité sera subordonnée
aux résultats de l'évaluation objective de leur capacité institutionnelle et de leur viabilité financière
à long terme. L’octroi de lignes de crédit sera subordonné à l’élaboration de normes de
performance et d'exécution et à l’identification des domaines nécessitant une intervention
particulière. Les buts, qui seront limités dans le temps, seront convenus d'un commun accord avec
les banques bénéficiaires. Quant à la Banque, elle fournira l'assistance technique pour mettre en
œuvre les changements nécessaires, notamment l’élaboration de mécanismes adéquats pour le suivi
de l'impact des sous-projets. Au cas où ces buts de renforcement institutionnel ne seraient pas
atteints, les lignes de crédit ne seront pas renouvelées.

5.3 Plan d’action

5.3.1 Pour que la Politique sectorielle relative au développement agricole et rural devienne
effectivement opérationnelle, il convient d’élaborer un Plan d’action pour la Banque, qui va créer et
renforcer les interactions au sein de la Banque et avec ses partenaires, dont les gouvernements des
PMR, les institutions multinationales de prêt, les organismes bilatéraux d’aide et les organes
d'exécution comme les ONG. Le Plan d’action doit être conçu en tenant compte de la diversité
régionale qui caractérise les économies agricoles et rurales du continent. Eu égard au fait que le
plan d’action est un outil d’exécution, il faudrait le réexaminer tous les deux à trois ans en vue de
l’actualiser pour qu’il reflète l’évolution des besoins des clients de la Banque et inspire le
Programme de prêt de la Banque.

5.3.2 Pour chacun des départements/régions opérationnels de la Banque, des mesures précises sont
définies afin d’identifier clairement les obstacles à la réalisation des objectifs de développement
explicites inscrits dans une vision globale. Ces plans d’action régionaux servent de base au plan
d’action global de la Banque. Il est bien entendu que dans le cadre de l’exécution des activités résultant
du plan d’action, les projets et les programmes seront axés sur la demande et résulteront des besoins
éprouvés des populations concernées des PMR. La Banque réalisera des études économiques et
sectorielles systématiques pour identifier les obstacles précis, les besoins et le potentiel du secteur
agricole et de l’ensemble de l’économie rurale de chaque PMR, et s’assurer que les projets et
programmes identifiés s’inscrivent bien dans le cadre stratégique de ces études sectorielles.

5.4 Recommandation

Les Conseils d’administration sont priés d’examiner et d’adopter la présente Politique en
matière de développement agricole et rural.



ANNEXE 1 : Prêts et dons approuvés par le Groupe de la Banque

Année Nombre de prêts Montants des prêts en millions de dollars É.U.

FAD BAD FSN TOTAL FAD BAD FSN TOTAL

1968 - 1 - 1 - 2,8 - 2,8

1969 - - - - - - - -

1970 - - - - - - - -

1971 - 4 - 4 - 3,5 - 3,5

1972 - 2 - 2 - 2,0 - 2,0

1973 - 4 - 4 - 10,4 - 10,4

1974 8 3 - 11 26,7 6,9 - 33,6

1975 8 2 - 10 32,2 8,7 - 40,9

1976 3 3 - 6 14,8 9,5 - 24,3

1977 9 5 1 15 50,7 18,8 2,7 72,3

1978 13 7 - 20 71,1 46,1 - 117,2

1979 14 9 1 24 106,8 74,6 8,3 189,7

1980 16 4 - 20 144,8 30,5 - 175,3

1981 15 9 1 25 135,4 70,5 1,4 207,3

1982 18 12 - 30 117,9 135,0 - 252,9

1983 12 8 1 21 94,9 134,2 3,4 232,5

1984 19 6 - 25 154,3 45,1 - 199,4

1985 21 8 - 29 166,5 257,4 - 423,9

1986 19 9 - 28 213,6 393,7 - 607,4

1987 26 8 2 36 349,6 520,9 19,1 889,6

1988 17 4 - 21 245,5 173,9 - 419,4

1989 27 6 - 33 212,0 351,3 - 563,3

1990 34 6 1 41 314,9 364,3 4,3 683,5

1991 35 8 - 43 302,0 551,7 - 853,7

1992 28 7 - 35 232,0 269,5 - 501,6

1993 35 5 1 41 343,7 245,5 2,7 591,9

1994 - 3 1 4 - 99,9 5,8 105,7

1995 - 1 - 1 - 14,0 - 14,0

1996 5 2 - 7 64,9 39,3 - 104,2

1997 19 2 - 21 189,0 33,8 - 222,8

1998 43 1 - 44 167,6 70,4 - 238,0

TOTA
L

444 149 9 602 3 750,9 3 984,4 47,7 7 783,0

Source: Données obtenues des divisions de la Recherche et de la Statistique de la Banque africaine de développement.
Note: (a) Les financements complémentaires accordés à des projets existants sont considérés comme des prêts
distincts.



ANNEXE 2
Page 1/11

BIBLIOGRAPHIE

Afrique Agriculture. 22e année, n° 251, septembre 1997. (Statistiques culturales de la FAO extraites de cette
référence).

Alam, M.. (1991). “Problems and Potential of Irrigated Agriculture in Sub-Saharan Africa” In J. Irrig,
Drainage, 117 (2): 155-172.

Banque africaine de développement. (1992). “Rapport intérimaire d'audit des performances sur le projet
d'élevage de Nyanga et LeKabi, Phase I". ADB/OPE/92/07. Banque africaine de développement, Abidjan,
Côte d’Ivoire, p. iii.

Banque africaine de développement. (1993). “Accord portant création de la Banque africaine de
développement, tel qu'amendé le septième jour du mois de mai mil neuf cent quatre vingt deux à Lusaka
(Zambie) à la suite de l'entrée en vigueur de la résolution 05-79 du Conseil des gouverneurs adoptée à
Abidjan (Côte d'Ivoire), le dix-septième jour du mois de mai mil neuf cent soixante dix neuf ”. Banque
africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement. (non daté). “Développement du secteur privé”. Banque africaine de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement /Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture.
(1994). “Consultation internationale -- “Accroître l'accès des femmes rurales au crédit”, Abidjan, 13-15
décembre 1993". Banque africaine de développement /Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement. (1995). “Examen des résultats de l'évaluation des opérations 1992-
1993". ADF/BD/IF/95/46. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire, p. iii.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1986). “Politique d'intervention dans
le secteur industriel”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1990). “ Politique relative au secteur
agricole”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1990). “Politique en matière
d'environnement”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1990). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1989, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1990). “Politique de promotion de la
coopération entre la Banque africaine de développement et les Organisations non gouvernementales en
Afrique”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1990). “Politique en matière
d'intégration de la femme au développement”. Banque africaine de développement/Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1991). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1990, Abidjan, Côte d’Ivoire.



ANNEXE 2
Page 2/11

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1991). Procédures, mécanismes et
directives de entre la Banque africaine de développement et les Organisations non gouvernementales en
Afrique. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1992). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1991, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1992). “Directives en matière
d'évaluation écologique”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan,
Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1992). “Directives pour l'intégration
de la problématique hommes-femmes aux projets du secteur agricole Groupe de la Banque”. Banque
africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1992). “Politique sectorielle de
transport”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1993). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1992, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1993). Rapport sur le développement
en Afrique 1993 -- L’Afrique dans l’économie mondiale -- Intégration économique et ajustement structurel --
Statistiques économiques et sociales sur l’Afrique. Banque africaine de développement/Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1994). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1993, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1994). Rapport sur le développement
en Afrique 1994 -- L'Afrique dans l'économie mondiale -- Structures financières, réformes et développement
économique en Afrique -- Statistiques économiques et sociales sur l'Afrique. Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1994). “Politique en matière
d'environnement”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1994). “Document de politique
forestière”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1995). Rapport sur le développement
en Afrique 1995 -- L'Afrique dans l'économie mondiale -- ajustement structurel et développement
économique en Afrique : Les chaînons manquants -- Statistiques économiques et sociales sur l'Afrique.
Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1995). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1994, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1995). “Profil environnemental par
pays : Kenya”. Série de documents de politique environnementale et sociale, document n° 25. Banque
africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.



ANNEXE 2
Page 3/11

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1994). “Directives pour le
déplacement involontaire et la réinstallation de populations dans le cadre des projets de développement”.
Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1995). “Examen des résultats de
l'évaluation des opérations 1992-1993". Banque africaine de développement/Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1996). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1995, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1996). “Rapport annuel sur la
performance du portefeuille Exercice 1995". Banque africaine de développement/Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Rapport annuel sur la
performance du portefeuille Exercice 1996". Banque africaine de développement/Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Rapport annuel 1996, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Département des opérations
par pays, Région Ouest, Fiches des projets inscrits dans le programme indicatif de prêt 1997". Banque
africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1996). “Health Sector Policy Paper”.
Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). Rapport sur le développement
en Afrique 1997 -- Renforcement du développement du secteur privé en Afrique. Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Oxford Unviersity Press, Oxford, Angleterre.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Directives pour l'évaluation
écologique : Production végétale”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement,
Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Directives pour l'évaluation
écologique : Pêche”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Directives pour l'évaluation
écologique : Foresterie et gestion des bassins versants”. Banque africaine de développement/Fonds africain
de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Principales conclusions du
séminaire de la Direction sur la Vision du Groupe de la Banque (27 juin 1997)". Banque africaine de
développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Compte rendu analytique des
réunions sur le programme de prêt 1997”. Banque africaine de développement/Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.



ANNEXE 2
Page 4/11

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Rapport d'activité sur les
réformes institutionnelles (Mise à jour au 31 mai 1997)”. Banque africaine de développement/Fonds africain
de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque africaine de développement/Fonds africain de développement. (1997). “Examen des résultats des
évaluations rétrospectives 1994-1995”. Banque africaine de développement/Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Banque mondiale. (1993). A Review of Bank Lending for Agricultural Credit and Rural Finance. Rapport n°
12143. Banque mondiale, Washington, D.C..

Banque mondiale. (1993). Water Resources Management: A World Bank Policy Paper. Banque mondiale,
Washington, D.C..

Banque mondiale. (1994). “Review of Implementation of the Forest Sector Policy”. Banque mondiale,
Washington, D.C..

Banque mondiale. (1995). Gender Issues in World Bank Lending. Étude sur l'évaluation des opérations de la
Banque mondiale. Banque mondiale, Washington, D.C..

Banque mondiale. (1995). Nigeria: The Nigerian Rural Financial System: Assessment and
Recommendations. Rapport n° 13911-UNI. Banque mondiale, Washington, D.C..

Banque mondiale. (1996). A Review of Bank Lending for Agricultural Credit and Rural Finance (1948-
1992) -- A Follow-up. Rapport n° 15221. Banque mondiale, Washington, D.C..

Banque mondiale. (1997). Reforming Agriculture -- The World Bank Goes to Market. Étude sur l'évaluation
des opérations de la Banque mondiale. Banque mondiale, Washington, D.C.

Banque mondiale. (1997). Rural Development: From Vision To Action -- A Sector Strategy Paper. Banque
mondiale, Washington, D.C..

Banque mondiale. (1997). “The World Bank Operational Manual Good Practices -- Country Portfolio
Performance Reviews”. GP 13.16 Octobre 1994. Banque mondiale, Washington, D.C..

Benbahamed, R.. (1996). “Le Système financier informel dans les pays africains de la Zone franc”.
Document de recherche économique n° 25. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Brown, E.P. and R. Nooter. (1992). Successful Small-Scale Irrigation in the Sahel. Document technique n°
171. Banque mondiale, Washington, D.C..

Bruce, J.W. et S.E. Migot-Adholla. (1994). Searching for Land Tenure Security in Africa. Kendall/Hunt
Publishing Company, Dubuque, Iowa.

Bureau de l'Évaluation des opérations. (1988). “Synthèse des résultats de l'évaluation des performances des
projets, 1982-1987”. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Bureau de l'Évaluation des opérations. (1989). “Examen des résultats de l'évaluation des performances des
projets, 1988”. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Bureau de l'Évaluation des opérations. (1991). “Examen annuel des résultats de l'évaluation, 1989”. Banque
africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.



ANNEXE 2
Page 5/11

Bureau de l'Évaluation des opérations. (1992). “Examen des résultats de l'évaluation des opérations 1990-
1991”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Bureau de l'Évaluation des opérations. (1993). “Examen des résultats de l'évaluation des opérations : 1990-
1991 (ADB/BD/WP/93/21”. Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan,
Côte d’Ivoire.

Bureau de l'Évaluation des opérations. (1994). “Examen des résultats de l'évaluation des opérations 1992-1993”.
Banque africaine de développement/Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Clay, D.C., T. Reardon et A. Shaikh. [1996]. Population, Environment, and Development in Africa:
Dynamic Linkages and their Implications for Future Research and Development Programming. Institut d'
Agriculture internationale, Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.

Clay, D.C. et al. [1996b]. Promoting Food Security in Rwanda Through Sustainable Agricultural
Productivity: Meeting the Challenges of Population Pressure, Land Degradation, and Poverty. Note de
synthèse pour l'USAID - Service Afrique, Bureau du Développement durable, document n° 6. Département
d'économie agricole/Département d'économie, Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.

Collier, P. et C. Pattillo. (1997). “Investissement privé, risques et cadre réglementaire en Afrique”.
Document de recherche économique n° 29. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Commission économique pour l'Afrique. (1996). “Redynamisation de l'investissement privé en Afrique :
Partenariats pour la croissance et le développement -- Rapport d'une conférence internationale tenue à Accra
(Ghana), 24-27 juin 1996". Commission économique pour l'Afrique, Addis-Abeba, Éthiopie.

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement. (1996). CNUCED Annuaire des
produits de base 1995. Nations Unies, Genève, Suisse.

Deng, L.A., P. Pillay et E.N. Tjonneland. (1995). The Nature and Magnitude of Poverty in South Africa.
Série de document de travail sur la politique environnementale et sociale, document n°14. Banque africaine
de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Département d'économie agricole. [1996]. Facilitating Effective Food Security Policy Reform. Note de
synthèse pour l'USAID - Service Afrique, Bureau du Développement durable, document n° 17. Département
d'économie agricole/Département d'économie, Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.

Département de l'Évaluation des opérations. (1995). “Rapport d'audit des performances des projets en
République centrafricaine (abrégé) -- Projet d'élevage”. ADF/BD/WP/95/52. Banque africaine de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Département de l'Évaluation des opérations. (1995). “Examen des résultats de l'évaluation rétrospective
1994-1995”. ADB/ADF/OPEV/97/25. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Diagana, B. and V. Kelly. [1996]. Will the CFA Franc Devaluation Enhance Sustainable Agricultural
Intensification in the Senegalese Peanut Basin. Note de synthèse pour l'USAID - Service Afrique, Bureau du
Développement durable, document n° 9. Département d'économie agricole/Département d'économie,
Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.



ANNEXE 2
Page 6/11

Dioné, J.. [1995]. Dévaluation du franc CFA et sécurité alimentaire au Sahel. Document de travail n° DT95-
03.SAH/PRISAS, Bamako, Mali.

Dioné, J. et al. [1996]. "Contraintes à l'investissement pour la productivité et la compétitivité des systèmes
agricoles et alimentaires en Afrique de l'Ouest: Questions transfilières et transnationales". INSAH/PRISAS,
Bamako, Mali.

Dioné, J. et J. Tefft. [1996]. PRISAS/INSAH-MSU-USAID Sahel Regional Food Security Project: Results
and Impact. Note de synthèse pour l'USAID - Bureau for Africa Office of Sustainable Development,
document n° 10. Département d'économie agricole/Département d'économie, Université d'Etat du Michigan,
East Lansing, Michigan.

Donovan, W.G.. (1997). “Investir dans le développement rural”. Exposé au séminaire sur le thème
"Intensification agricole en Afrique subsaharienne : Assurer la base de la production", tenu à Addis-Abeba
(Éthiopie), 23-27 août 1997.

Emenuga, C.. (1997). “Privatisation par le marché de capitaux : enseignements de l'expérience nigériane”.
Document de recherche économique n° 32. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Enweze, C.. (1997). “Allocution de Cyril Enweze, Vice-président des Opérations de la Banque africaine de
développement au séminaire sur le thème "Intensification agricole en Afrique subsaharienne : assurer la base
de la production", tenu à Addis-Abeba (Éthiopie), 23-27 août 1997.

Équipe de recherche MOA/MSU. [1996b]. Smallholder Cash Cropping, and Food Security in Northern
Mozambique: Research Methods. Document de travail n° 22. Direction centrale d'économie agricole,
Ministère de l'Agriculture, Maputo, Mozambique.

Fonds africain de développement. (1981). “Accord portant création du Fonds africain de développement ”.
Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Fonds africain de développement. (1991). “Politique de prêt relative au FAD-VI”. Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Fonds africain de développement. (1991). “Politique de prêt relative au FAD-VII”. Fonds africain de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Fonds africain de développement. (1997). “Rapport d'évaluation : Projet de développement rural de Berea --
Royaume du Lesotho”. Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Fonds africain de développement. (1997). “Directives relatives à l'initiative du FAD en faveur du
microfinancement en Afrique (AMINA)”. Fonds africain de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Fundanga, C.M. et A. Mwaba. (1997). “Privatization of Public Entreprises in Zambia: An Evaluation of the
Policies, Procedures and Experiences”. Document de recherche économique n° 35. Banque africaine de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Groupe de la Banque africaine de développement. (1976). “Fonds spécial du Nigeria -- Accord entre la
République fédérale du Nigeria et la Banque africaine de développement portant création du Fonds spécial
du Nigeria”. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Groupe de la Banque africaine de développement. (1996). “Unité de l'Environnement et du Développement
durable (OESU)”. Groupe de la Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.



ANNEXE 2
Page 7/11

Hopkins, J. et T. Reardon. [1992]. "Potential Welfare Impacts of Trade Regime Changes on Rural Households in
Niger: A Focus on Cross-Border Trade". Document préparé pour la conférence de l'IFPRI/ISRA sur l'Intégration
régionale des marchés agricoles en Afrique de l'Ouest : Enjeux pour les pays du Sahel, Saly Portudal (Sénégal),
2-4 décembre 1992.

Hussain, M.N.. (1996). “Financial Liberalization, Currency Substitution and Investment: The Case of
Egypt”. Document de recherche économique n° 24. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.

Hussain, M.N.. (1996). “The Balance-Of-Payments Constraint and Growth Rate Differences Among African
and East Asian Economies”. Document de recherche économique n° 24. Banque africaine de développement,
Abidjan, Côte d’Ivoire.

Hussain, M.N. et C. Nadol. (1997). “Employment, Growth and the Demand-Side: The Case of Some African
Countries”. Document de recherche économique n° 28. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.

ISRA/BAME. [1995]. "Étude de l'impact de la dévaluation du franc CFA sur les revenus et la sécurité
alimentaire au Sénégal : Premiers Résultats Projet INSAH/ISRA". Contribution du BAME/ISRA à l'Atelier
régional <<Impact de la dévaluation du franc CFA sur les revenus et la sécurité alimentaire au Sahel>>
Bamako (Mali), 26-30 juin 1995. ISRA/BAME, Dakar, Sénégal.

Jayne, T.S. et al. [1995]. Effects of Market Reform on Access to Food by Low-Income Households:
Evidence from Four Countries in Eastern and Southern. Note de synthèse pour l'USAID - Service Afrique,
Bureau du Développement durable, document n° 5. Département d'économie agricole/Département
d'économie, Université d'Etat du Michigan, East Lansing, Michigan.

Jayne, T.S. et al. [1995b]. Market-Oriented Strategies to Improve Household Access to Food: Experiences
from Sub-Saharan Africa. Série de publications sur le développement durable, document technique n° 12.
Bureau du Développement durable, Service Afrique, Agence des États-Unis pour le développement
international, Washington, D.C.

Kayizzi-Mugerwa, S. et C.L. Lufumpa. (1995). Poverty Alleviation in Africa: Putting the Challenge in
Perspective. Série de documents de travail sur la politique environnementale & sociale, document n° 09.
Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Kelly, V., T. Reardon, B. Diagana and A.A. Fall. [1995] "Impacts of devaluation on Senegalese households:
policy implications" in Food Policy Vol. 20, No. 4, pp. 299-313.

Kelly, V. et B. Diagana. [1996]. "Gender Differentiated Response to the CFA Franc Devaluation by Farmers
in the Senegalese Peanut Basin". ISRA/PASE et INSAH/PRISAS, Dakar (Sénégal).

Kelly, V., B. Diagana, T. Reardon, M. Gaye et E. Crawford. [1996a]. Cash Crop and Foodgrain Productivity
in Senegal: Historical View, New Survey Evidence, and Policy Implications. Note de synthèse pour l'USAID
- Service Afrique, Bureau du Développement durable, document n° 7. Département d'économie
agricole/Département d'économie, Université d'Etat du Michigan, East Lansing, Michigan.

Knox, A. D.. (1994). “En quête de qualité : Rapport du Groupe d'étude sur la qualité des projets de la Banque
africaine de développement ”. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Kortenhorst, L.F., P.N.G. van Steekelenburg et L.H. Sprey. (1989). “Prospects and Problems of Irrigation
Development in Sahelian and Sub-Saharan Africa” In Irrig. Drainage Sys., 3: 13-45.



ANNEXE 2
Page 8/11

Lufumpa, C.L.. (1995). The Nature and Magnitude of Poverty in Uganda. Série de documents de travail sur
la politique environnementale & sociale, document n° 11. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.

Mlambo, K. et A.B. Elhiraika. (1997). “Macroeconomic Policies and Private Saving and Investment in
SADC Countries”. Document de recherche économique n° 33. Banque africaine de développement, Abidjan,
Côte d’Ivoire.

Mohammed, N.A.L. et M.M. Mubila. (1996). “Commodity Prospects and Growth in Africa”. Document de
recherche économique n° 23. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Molla, D. et T. S. Jayne. [1996]. "The Role of Food Aid in Ethiopia: Stabilization Objectives and Access to
Food by Vulnerable Households". Projet de recherche sur la commercialisation des céréales, Ministère du
Développement économique et de la Coopération, Addis-Abeba, Éthiopie.

Moris, J. et D. Thom. (1990). Irrigation Development in Africa. Etudes sur la politique et la gestion de l'eau,
document n° 14. Westview Press, Boulder, Colorado.

Moussa, S.Z.. (1997). “Project Quality: The Theory and Practice of the Logical Framework Approach in the
Agricultural Sector”. Document de recherche économique n° 31. Banque africaine de développement,
Abidjan, Côte d’Ivoire.

Moussa, S.Z.. (1997). “Reorienting Project Design: The Logical Framework Approach for Line-of-Credit
Development Projects”. Document de recherche économique n° 34. Banque africaine de développement,
Abidjan, Côte d’Ivoire.

Mukumbu, M. et T. S. Jayne. [1994]. Urban Maize Meal Consumption Patterns: Strategies for Improving
Food Access to Vulnerable Groups in Kenya. Document de travail n° 1. Université Egerton / Institut
Tegemeo de Politique et de Développement agricole, Nairobi, Kenya.

Mwaba, A.. (1997). “Fiscal Consolidation and Adjustment: Lessons from Zambia and Uganda”. Document
de recherche économique n° 30. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Ndiaye, I.D.. [1995]. "Impact de la dévaluation du franc CFA sur le secteur agricole en général, et le sous-
secteur céréalier en particulier". Conseil Économique et Social, Dakar, Sénégal.

Ndisale, B.. (1995). Food Security and Nutrition in Africa: Some Proposals for a Strategy for the African
Development Bank. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Negassa, A. et T.S. Jayne. [1996]. "The Response of Ethiopian Grain Markets to Liberalization". Projet de
recherche sur la commercialisation des céréales, Ministère du Développement économique et de la
Coopération, Addis-Abeba, Ethiopie.

N'Goran, K. et K.B. Komena. [1996]. "Impact de la dévaluation sur les filières agricoles et alimentaires : le cas
de la filière manioc/attiéké en Côte d'Ivoire". Centre ivoirien de recherche économique et sociale (CIRES),
Abidjan, Côte d'Ivoire.

Norman, W.R.. (1995). “The Challenge of Small-Scale, Private System Irrigation Development in the West
African Sahel” in Actes de la Conférence internationale sur la gestion des ressources en eau dans les pays
arides, 12-16 mars, Mascate, Sultanat d'Oman.

Norman, W.R.. (1997). “Indigenous Community Managed Irrigation in Sahelian West Africa” In
Agriculture, Ecosystems and Environment, 61: 83-95.



ANNEXE 2
Page 9/11

Norman, W.R. and M.F. Walter. (1997). “Farmer Water Costs and Related Performance in Irrigated
Systems: Case Studies from the Sahel” In Agricultural Sciences, Vol. II.

Norman, W.R.. (1998). “Aspects of On-Farm Water Management Practices in Small-Holder Irrigation
Systems of Arid Regions” In Goosen, M.F.A. and W.H. Shayya (eds.). Water Management, Conservation
and Purification in Arid Climates. Technomic Publishing Co., Lancaster, Pennsylvanie (à paraître).

Oehmke, J.F. et E.W. Crawford. [1996]. Payoffs to Investments in Agricultural Technology in Sub-Saharan
Africa. Note de synthèse pour l'USAID - Service Afrique, Bureau du Développement durable, document n°
20. Département d'économie agricole/Département d'économie, Université d'État du Michigan, East Lansing,
Michigan.

Ojo, O. O.. (1990). “Terms of Trade and Development Policy”. Document de recherche économique n° 10.
Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Ojo, O. O.. (1991). “Trade, Finance and Development in Africa: Issues in Debt Management”. Document de
recherche économique n° 15. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Ojo, O. O.. (1993). “An Empirical Investigation of Capital Flight in Selected African Countries”. Document
de recherche économique n° 17. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Ojo, O.O. et T. Oshikoya. (1994). “Policy Determinants of Long-Term Growth: Some African Results”.
Document de recherche économique n° 19. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture. (1995). Food For Consumers: Marketing,
Processing And Distribution. Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, Rome,
Italie.

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture. (1995). Food Production and
Consumption in the Context of Border Trading: An Application to Eastern and Southern Africa.
Monographie conjointe CEA/Division agricole de la FAO n° 12. Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture, Rome, Italie.

Oshikoya, T.W.. (1992). “Macroeconomic Adjustment, Uncertainty and Domestic Private Investment in
Selected African Countries”. Document de recherche économique n° 16. Banque africaine de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Oshikoya, T.W.. (1996). “Investing For Long-Term Growth In Africa”. Document de recherche économique
n° 27. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Pickett, J.. (1990). “Agricultural Markets in Ethiopia”. Document de recherche économique n° 11. Banque
africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Pickett, J.. (1990). “The Low-Income Economies of Sub-Saharan Africa: Problems and Prospects”.
Document de recherche économique n° 12. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Pickett, J. et E. Shaaeldin. (1990). “Agriculture, Industry and Economic Development in Ghana”. Document
de recherche économique n° 13. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

PRISAS/INSAH. [1995]. Atelier régional : Impact de la dévaluation du franc CFA sur les revenus et la
sécurité alimentaire en Afrique de l'Ouest, Bamako (Mali) : 26-30 juin 1995 Compte rendu provisoire.
Document de communication n° DC 95-01. INSAH/PRISAS, Bamako, Mali.



ANNEXE 2
Page 10/11

Programme des Nations Unies pour le développement. (1997). MicroStart Version 1.0. Programme des
Nations Unies pour le développement, New York, New York.

Purcell, D.L. et J.R. Anderson. (1997). Agricultural Extension and Research: Achievements and Problems in
National Systems. Banque mondiale, Washington, D.C..

Reardon, T. et al. [1992]. "Potential Welfare Impacts of Trade Regime Changes on Households in Senegal:
Focus on Devaluation". Document présenté au séminaire sur l'Intégration régionale des marchés agricoles en
Afrique de l'Ouest : Enjeux pour les pays du Sahel, Saly Portudal (Sénégal), 2-4 décembre 1992

Reardon, T. et al. [1993]. "Agriculture-led Income Diversification in the West African Semi-Arid Tropics:
Nature, Distribution, and Importance of Production-Linkage Activities". Chapter in African Economic Issues
édité par par A. Atsain, S. Wangwe et A.G. Drabek.

Reardon, T. et V. Kelly. [1995]. Méthodes d'analyse de l'impact de la dévaluation du franc CFA sur le
revenu réel des ménages. Document de travail n° DT 95-02. INSAH/PRISAS, Bamako, Mali.

Reardon, T., E. Crawford, V. Kelly et B. Diagana. [1995]. Promoting Farm Investment for Sustainable
Intensification of African Agriculture. Note de synthèse pour l'USAID - Service Afrique, Bureau du
Développement durable, document n° 3. Département d'économie agricole/Département d'économie,
Université d'Etat du Michigan, East Lansing, Michigan.

Reardon, T. et al. [1995]. Promoting Farm Investment for Sustainable Intensification of African Agriculture.
MSU Développement international, document n° 18. Département d'économie agricole/Département
d'économie, Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.

Reardon, T. et al. [1995]. "Sustainable Capital-led Intensification in Sahel Agriculture: Addressing Structural
Constraints After Macroeconomic Policy Reform". Département d'économie agricole/Département
d'économie, Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.

Reardon, T. et al. [1996d]. Determinants of Farm Productivity in Africa: A Synthesis of Four Case Studies.
MSU Développement international, document n° 22. Département d'économie agricole/Département
d'économie, Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.

Rwegasira, D.G.. (1996). “Economic Cooperation and Integration in Africa: Experiences, Challenges and
Opportunities”. Document de recherche économique n° 26. Banque africaine de développement, Abidjan,
Côte d’Ivoire.

Sanders, J.H., B.I. Shapiro et S. Ramaswamy. [1996]. The Economics of Agricultural Technology in
Semiarid Sub-Saharan Africa. The Johns Hopkins University Press, Baltimore, Maryland.

Sangare, M., B. Sow et T. Maiga. [1995]. "Effets du développement des échanges commerciaux du bétail et
de la viande sur l'accessibilité des populations à la viande". Communication Atelier régional "Impact de la
dévaluation du franc CFA sur les revenus et la sécurité alimentaire en Afrique de l'Ouest, 26-27 juin 1995 -
Bamako. Office malien du bétail et de la viande (OMBEVI)/Ministère du Développement rural et de
l'Environnement, Bamako, Mali.

Savadogo, K., T. Reardon et K. Pietola. [1994]. "Farm Productivity in Burkina Faso: Effects of Animal
Traction and Nonfarm Income" in AJAE août 1994.

Shaaeldin, E.. (1991). “Manufactured Exports from Sub-Saharan Africa: Performance, Constraints &
Prospects”. Document de recherche économique n° 14. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte
d’Ivoire.



ANNEXE 2
Page 11/11

Shaaeldin, E. et E. Sedegan. (1994). “Technical Efficiency in the Agro-Food Industries of Cote d’Ivoire:
Preliminary Analysis”. Document de recherche économique n° 18. Banque africaine de développement,
Abidjan, Côte d’Ivoire.

Staatz, J.M.. [1995]. Utilisation des analyses simples de prix pour évaluer l'impact de la dévaluation du franc
CFA. Document de travail n° DT 95-01. INSAH/PRISAS, Bamako, Mali.

Staatz, J.M.. [1996]. Fostering Agricultural and Food System Transformation in Africa. Policy Synthesis for
USAID - Service Afrique, Bureau du Développement durable, document n° 13. Département d'économie
agricole/Département d'économie, Université d'État du Michigan, East Lansing, Michigan.

Tefft, J., M. Yade et A. Chohin. [1996]. "Évolution des prix relatifs et Effets sur les revenus et la sécurité
alimentaire suite a la dévaluation du franc CFA -- Synthèse". Version provisoire. INSAH/PRISAS, Bamako,
Mali.

Unité du secteur privé. (1997). “Assistance au secteur privé en Afrique”. Banque africaine de
développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.

Unité du secteur privé. (1997). “Politique en matière de lignes de crédit aux institutions financières du
secteur privé”. Banque africaine de développement, Abidjan, Côte d’Ivoire.




